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L'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : 
ei. ; circulaires, avis, communications, 
tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuite ment aux aboanés d'un an, 

L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLELE ! 
rompte rendu in extenso des séances de l'Assemblée nationale, 
# les réponses des minisires à ces questions, 


les textes des lois, 


les questions écrites 
et la table aunuelle. 

L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL LA RÉPUBL IQUE 
le compte rendu in ertenso des séances du Conseil de la République, les ques tions 
écrites et les réponses des ministres à ces taire 





à table annuelle, 








PRIÈRE DE JOINDRE LA DE RNIË RE BANDE 
aux rencuveisnents et réclamations 


RÉD ACTION 
se AL VOLTAIRE, N° 





POSTES. TÉLÉGRAPHES ET 







conférence 
que inter 
coraité « 
tional (} 


drrélé portant nomination 
d avances (P. VOD}: 


Arrêtés porlant promotion 


Erxequalur accordés à des cor 





Arrêtés portant admissions à 


inulalions (sûreté national 


(3 Médai lle d'honneur des sape 
d! oo). 
ÿ Ministère des finances 
5 et des affaires économiques, 
3 Décrets du 15 avril 1919 portant nomination 
i, d'inspecteurs généraux 


d'inspecteurs honoraires 


nalionale (p. 3%5v), 


(2 f.) 





Décret du 16 avril 1919 port réservation de 


SOMMAIRE 


rrêté du 197 avril 1910 portant modification à 
l'instruction du 48 mai 1909 sur la rég 
i 3 jeux dans les casinos des 
stations balné: re 3, Ï 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil. 


arrêlé du 19 avril 14919 portan 
Sgie d'avances pour 


es dépenses de fonctionne Ministère de la défense nationale, 


télänhat 11 
tel phoniqu 1e 





Ministère de la justice. 


(éducation surveillée) (p. 09 Décret ne A 36 du ti avril 1919 nés mo- 


r TC re au décret du 22 septembre 
ganisation et Ye recru- 


KA coles préparatoires de la 


Ministère des affaires étrangères, 


Ministère de l'intérieur. 


arrété du 6 avril 19:9 portänt nominatio 
membres Suppléants de la sous-commis- 
sion de l'administration centrale et pré- 
feclorale de la commission d'épuration 
du ministère de l'intérieur 39) 


‘et no 49-537 du 19 avril! 1919 étendant à 
la réorganisation 


n° 49-6 du 4 jan- 
commission de réorgani- 


tructions aéronautiques (p. 
rels portant nominations dans l'ordre na- 


cession de la ne taille 








L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FR ANÇAISE 


in extenso des elances de l'Assemblée de l'Unioa 


la table annuelle 
AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 


avis et rapports du Couseil économique et In table annuelle 


comprend : outre l'Edition des Lois et Décrets et 


les Éditions des Débats de l’Assemblés nationale, du Conseil de la République ei 
de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil économique, 
parlementaires et administratifs publiés en annexes, Toutes les 
uellæs et annuelles sont délivrées graltuilement aux abonnés d'un an. 
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Ministère de l'éducation nationale, 


Décret du 13 avril 1949 portant affectation de 
l'hôtel des Menus-Pluisirs de Versailles 
au ministère de l'éducation nationale 
(p. 3%61). 

Décret portant nomination d'un professeur 
titulaire à titre personnel (enseignement 
supérieur) proces atif) (p. 29,61). 

Arrêlé portant désignation de maîtres de con- 
féren %…3 du pe de l’enseignement 
supérieur à l'étranger (p. 3%1). 

Arrêtés portant nominations et maintenant 
en’fonctions (enseignement supérieur 
et secrétariats des facullés) (p. 2%1). 





or 
f 
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Ministère des travaux publics, des transports 

et du tourisme. 

Décret du 13 avril 
des surtaxes locales temporaires in: 
tuées à la g: 
décrets des 2 
1933 (p. 3961 

Arrêtés du 4 avril 1919 portant ouverture ds 
crédits (p. 3962). 

Arrêlé du 8 avril 1959 autorisant Ja charmhre 
de commerce. de Brest à élablir <1 à 
administrer un service d'outillage public 
au port de Camaret (p. 2962). 

{rrélés dun 8 avri! 1919 concernant le budro? 


supplémentaire (exercice 1918) et 1e 
budget primitif (exercice 1919) du port 
gars de Bordeaux (p. 3967). 
Arrêté portant désignation des membres du 
corni té national du tourisme (p. 9965) 
Arrêtés portant nominations (administration 
cel itrale) (P. 2967). 


arrêtés portant maintien en service 4 
affectation et mettant fin À une mission 
{ponts et chaussées) (p. 297) 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Arrêté du 10 avril 1939 portant fixation provi- 
soire de l'aide a presse filmée pour 
la première année d'application de la 
loi na 48-1474 du 23 seplembre 1918 ins- 
Ütuant une aide temporaire à l'industiris 


cinématographique (p. 3967). 
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Ministère de l'agriculture. 


arrété du 24 mars 19:59 portant relèvement 


du tarif des varations des vétérinaires 
inspecteurs à la frontière et des pré- 
posés (p, 3968). 

arrélé du 7 avril 4919 fixant la composition 
de !n ot mn on nalionale agricole 
d'invalidité et d'inaplilude au travail 
(p. J9%68 

drrété du 8 avril 1919 prorogeant les disposi 
tic texles réglementaires insti- 
tuant les cotisalions et taxes destinées 
à : I ics dépense idininistralives 
des comités et groupements interpro- 


fesslonnels (p. 2K8). 

arrêté du 8 avr!! 1959 portant dvolu!ion des 
biens et actif du comité inlerprofes- 

liège (p. 3%6S). 

1919 relatif au comité d’ad- 
provisoire de la 
familiales agricoles du 

département du Haut-Rhin (ip. 3969). 
arrété du 8 avril 1919 relatif au comité d'or- 
ginisation provisoire des organismes de 
mutualité agricole du département de 
Loir-et-Cher (p. 3969). 
ârrété portant nominations (h 
(rectilleatif) (p. 3969). 


/ 


sionne) du 


arrété du 8 avril 
ministratio! 


i caisse 
d'allocations 


aras nationaux) 


/ 


Ministère de la France d'outre-mer, 


arrété du 13 avril 1949 fixant les effectifs 
maxima du service de l'élevage et des 
juduslries animaics des colonies pour 


l'année 1919 (p. 3%9). 
drrélés portant 


radiauons cs 


nomination, mise en congé, 
cadres, acceplatlion de 
démission el admission à la retraite 
istralion centrale et pereonnel 
colonial) (p, 3969). 


Ministère du travaii et de la sécurité Sociale. 


Décret du 13 avril 1919 approuvant les modif- 

aux siatuis d'une 
multualistes reconnue 
iilité publique 


cations apporioes 
soCICICS 


comme établissement 4 


(D 060) 
\ - 

Arrêté du 19 mars 1539 portant extension du 
égime de sécurité sociale des éladiants 
aux élèves de cerlains élablissements 


tariat d'Etat 


léphones (p. 


aüuux HOos- 


i 


23909). 


relevant du sec 

tes, téiégraphes et K 

Arrêts du 9 avril 1959 portant extension de la 

irité sociale des étudiants aux éèves 

s établissements d'enseignement 
supérieur (p. 9%). 

Arrêté du 13 avril 


nement dune 


1919 autorisant le fon“tion- 


| reiraites (p. 


Caisse ue 


' Pa 


nolémentaire d'avancement des 
agents du cadre complémentaire de bu 


1 1 * , ' 
reaun de :a aisce nalionale de S& 1rité 
n » 
S £ n Yu) 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


1 24 février 1919 re'atifs aux tudgets 
certains établissements 
pour l’exer- 


additionnes de 
nationaux de bienfaisance 
cice 1938 (p. 3970). 

Arrêté du 9 avril 1939 relatif aux conditions 
d'admission à l'examen pour le diplôme 
d'Etat de pédicure (p. 3970). 

Arrêté da 11 avrii 1949 portant ouverture d’une 
première session d'examens pour le di- 
plôme d'Etat de pédicure (p. 3970). 

arrété du-42 avril 1949 agréant l'hôpital Co- 
chin comme centre de formation prati- 
que pour les candidats au diplôme d'Etat 
de pédicure (p. 2970). 

Arrété relatif À la composition de la commis- 
sion chargte d'émettre un avis sur les 
demandes de subventions présentées au 
üitre de l'enfance inadaptée, déficiente 
ou en danger moral (rectihicatif) (p- 


4970) 





Arrclé portant déeignation des membres du 
conseil permanent d'hygiène sociale et 
répartition de <es membres dans Îles 
différentes commissions du conseil (rec- 
tAcatif) (p. 3971). 

Arrèélé fixant la composition de la quatrième 
section de la commission centrale d’as- 
sistance (rectificatif) (p. 3951). 

Arrêlé portant inscription sur la liste - 

tude aux fonctions -de directeur d’hôpi- 
taux et hospices publics (p. 3971), 

{rrêtés portant nomination, admissions à Ja 
retraite el mise en congé: 

Administration centrale (p. 3971). 
Hôpitaux psychiatriques (p. 39351). 
Inspection de la population (p. 3974). 


Ministere de la marine marchande, 


Arrélé du 31 mars 1919 portant abrogation de 
l'article 6 de l'arrêté du 20 septembre 
4916 relatif au -service d'avitaitlement 
des pêches marilimes (p. 2971), 





Successio.is er déshoôrence (p. 9971). 
Successions vacantes en Algérie (p. 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AIFAIRES ECONOMIQUES 


Avis relatif au transfert du portefeuil'e de 
contrats d'une sociélé d'assurances (p. 
3972). 

Sociélés étranaères d'assurances: 
trait d'un représentant r 


79 
2 


Avis de re- 
esponsable (p. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES 
ET DU TOURISME 


TRANSPORTS 


Tarifs de transport présentés à l'homologation 
ministérielle par les chemins de fer 
d'intérêt général (p. 3973). 

Proposition de tarifs présentée à l'homolaga- 
tion ministérielle par les chemins de 
fer d'intérêt général (pagination spé- 
ciale x, pp. 1 à 32) (à suivre). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Décision X. 172, du 31 mars 1959, du directeur 
des industries diverses et des textiles 
relalive à l'acquisition des cuirs et 
peaux bruts et à leur exportation (p. 
3972). 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 

Avis de concours en 1939 pour la désignation 
d'agrégés des écoles nationales véléri- 
naires (rectiticalif) (p. 3981). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Avis de vacance d’un poste d'inspecteur prin- 
cipal, directeur déportemental de la 
population dans le dépariement de 
l'Indre (p. 3973). 

Avis de vacance d’un poste de directeur dé- 
partemental de la santé dans le dépar- 
tement de la Manche (p. 3973). 

Avis de concours pour le recrutement de mé- 
-decins inspecteurs slagiaires de la santé 
(p. 3973). 

Avis de concours pour le recrutement de phar- 
maciens des hôpitaux d'Agen et de Péri- 
gueux (p. 3973). 

Avis de vacance du poste de médecin direc- 
teur du sanatorium de Boscamnant 
(Charente-Maritime) (p. 3973). 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 

Avis de concours d'admission dans la corps 
des administrateurs de l'inscription ma- 
ritime (p. 3973). 


Annonces (p, 3982). 
6 6 &—— 





DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





POSTES, TÉLEGRAPHES ET TELÉPHONES 





Institution d’une rêgie d'avances pour le paye. 
ment des dépenses de fonctionnement de la 
conférence télégraphique et téléphonique in. 
ternationale et des réunions du comité con. 
suitatif téléphonique international. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
seil (postes, télégraphes et téléphones) et le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règle. 
ment général sur la comptabilité publique et 
les textes qui l'ont modifié; 

Vu la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1933 
portant fixation du budget général de l'exer- 
cice 1939 (depenses ordinaires civiles}, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — ]] est institué auprès du secré- 
lariat d'Etat à la présidence du conseil 
(postes, télégraphes et téléphones) une régie 
d’avances pour le règlement des dépenses de 
fonctionnement de la conférence télégraphique 
et téléphonique internationale et des réunions 
du comité consultatif téléphonique inter 
tional énumérées ci-après: 

a) Dépenses de matériel dont le payemi 
doit étre effectué au comptant et dont le 1 
tant ne dépassé pas la limite des achats qui 
peuvent être effectués sur simple facture; 

b} Frais de représentation alloués aux mem- 
bres de la délégation francaise ainsi qu'aux 
fonctionnaires et agents non délégués par!- 
cipant aux travaux et manifestations de la 
conférence et du comité; 

c) Frais occasionnés par lc3 voyages, ex 
sions et festivités. 


Art. 9, — Le montant maximum des avances 
| susceptibles d'être consenties au régisseur ec 
| flxé à 15 millions de francs. Il en sera justif 
dans les conditions prévues par les règlements 
sur la comptabilité publique. 


Art. 3. — Le récisseur est désigné par arrc'é 
du secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
seil (postes, télégraphes et téléphones). 

Il est assujetti à un cautionnement d’un mil- 
lion de francs qui peut être soit constitué en 
numéraire ou en rentes sur l'Etat, soit rem- 
placé par la garantie résultant de l'affiliation 
à une association française de cautionnement 
mutuel agréée. 
| A perçoit, à compter de son entrée en fonc- 
; fion, -une indemnité de caisse d’un montant 
| annuel de 12000 F. 


Art. 4. — Le secrétaire général des postes, 
télégraphes et téléphones est chargé de l'exé 
cution du présent arrêté, qui sera publié an 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 avril 1919. 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes el tele- 
phones) : 

Le secrétaire général, 
HONORÉ FARAT, 





Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 
—— 0, +— 
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Nomination d'un régisseur d'avances, 


{e ce rétaire d'Etat à la présidence du Ccon- 
il télégraphes et téléphones), 
le Ta] \port du secrélaire général des 





D Le 
+ # “lé ra iphes et ! téléphone S, 
+ é , ou 19 avril 14949 portant institu- 
on d'une régie d'avances pour le payement 


À Deal s F2 fonctionnement de la confé- 
rence télé graphit qu e et télé: phon iqu ie interna- 


des réunions du comi té consultatif 
téléuhonique international, 


Arrête: 

ter, — M. Marc el Barthe,-administrateur 
de * classe des postes, télégraphes et télé- 
nhones au bureau du cabinet du Secrétaire 
d'Etat, est nommé régisseur d'avances pour 
avement des dépenses de fonclionnement 


à la coutérence télégraphique et téléphonique. 
internationale et des réunions du comité con- 


sultatif té éphonique intern ational. 

art. 2 — Le secrétaire général des postes, 
télégraphes et téléphones est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêlé 

art. 3. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 
lait À Paris, le 19 avril 1919. 

Pour le secrétaire d’Elat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes et télé- 
phônes) : 

Le secrélaire général, 
HONORÉ FAPAT. 











MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Education surveillée. 





Par arrôté en date du 12 avril 1949, est 
promu éducateur (6° classe) à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Saint-Hi- 
laire, M. Leclaire (Maurice}, éducateur adjoint 
(je classe) à l'institution publique d'éduca- 
lion surveillée de Saint-Ililaire. 

— +06 — 


Par arrôlé en date du 12 avril 1949, est 
nommé éducateur adjoint stagiaire à l’institu- 
tion publique d'éducalion surveillée de Saint- 
Maurice, M, Coulé (Hervé), demeurant 20, rue 
Saint-Antoine, à Etampes (Seine-et- bise). 

= —& @ &——— 


Par arrêté en date du 12 avril . 1949, est 
rornmé éducaleur adjoint stagiaire au centre 
d'abservalion de Marseille, M, Campana (An- 
dré), 

En. di je “HENRReaS 


Par arrêté en date du 12 avril 41949 est 
nommé en Ja même qualité, par nécessité de 
service, à Vinstitulion publique d'éducation 

surveillée de Saint-Iliaire, M. Poumet (Stanis- 
Ins . sous-directeur (tre classe) à l'institution 
publ'que d'éducation surveillée de Belle-Ile- 


en-Mer. 
—+0 + — 


Par arrêté du 12 avril 1949, est nommé pro- 
fesseur d'éducation physique (3e classe) à 
l'institution publique d'éducation surveillée de 
Neufchâteau: M, Pas squet (Robert), moniteur- 
chef d'éducalion physique au co! ège moderne 
da Tréguier (Côtes-du-Nord). 





il 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Exequatur, 


L'exequalur est accordé à M. Leslie 4. Wel- 
senburz en qualilé de consul des Etals-Unis 
d'Amérique à Cherbourg. 


L'excqualur est accordé à M, Joaquin Correia 
de Costa en qualité de consul de la Républi- 
que de Portugal à Dakar, 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Nomination des membres suppléants de la 
sous-commission de l'administration cen- 
trale et préfectorale de la commission d'épu« 
ration du ministère de l'intérieur, 





Le ministre de l'intérieur, 
Vu l’omonnance du 27 juin 191 relative à 
l'épuration administrative sur le terriloire de 
la France métropolitaine ; 
s LI 
Vu l'arrêté du 27 seplembre 19% portan 
création d'une commission d'épuralon au Tni- 
nistère de l'intérieur; 


+ 
L 


Sur la proposition du directeur du person- 
nel et des aïfaires politiques, 


Arrête: 





Art. 4er, — L'article 4 de l'arrêté du 27 sep- 
tembru 1914 susvisé est complélé comme suit: 

« En cas d'absence ou d'empê ‘hement, les 
membres des sous-commissions pourront €lra 
remplacés par des membres suppléants dési 
gnés par le ministre de l'intérieur ». 

Art. 2. — Sont nommés me mbres suppléants 
de la sous-commission de l'administration cen 
trale et préfectorale de la commission d'épu- 
ralion du ministère de l'intérieur: 

M. Pouzet (Richard), préfet de Ja Sarthe. 

M. Finelli (Paul), inspecteur de l’adminis 
tration. 

M. Galy (François), inspecteur de l'adminis- 
talion. 

M. de Solminihac ({Ilubert), sous-préfet de 
Fougères. 

Art. 3. — Le directeur du 
affaires poliliques esk chargé de l'exé cution 
du présent arrêlé, 

Fait à Paris, le 6 avril 1919 








JULES MOCH. 
@- @ &- 





Sûreté nationale, 





COMMANXDANTS DE GROUPEMENT 


Par arrêtés en date du 18 mars 1949, sont 
admis à faire valoir leurs droils à la relraite: 
M. Bardet (Claude), cornmandant de grou- 
pement de C.R.S. de ?% classe à Dijon. 

M. Fety (Jean), commandant de groupe- 
ment de C. KR. =. de ? classe à Rennes. 


———t 6 -8-—— 


OFFICIERS 


Par arrêtés en date du 18 mars 1919: 

Sont mutéës dans l'intérèt du service: 

M. Lorioux (Paul), officier da C.R.S. de 9e 
classe, à la compagnie républicaine de sécu- 
rilé no 21. 

M, Rohel (Francois), officier de C.R.S. 
ire classe, à la compagnie républicaine de sé- 
curilé n° oi. 

Sont mutlés pour convenances personnelles : 

M. Iornus (Francois), officier de C.RS. de 
Jre classe, à la compagnie républicaine de sé- 
curilé ne 92, 

M. Trefert (Raoul!, officier de C.R.S. de 
dre classe, à la Coin! agnie républicaine de sé- 
curilé no 82, 

M. Viala (Emile), officiée de C.RS. de 
dre classe, à la compagnie républicaine de sé- 
curité no 162, 

© + 





Médaille d'honneur des sapeurs-pompiers, 


Par arrêté en date du 8 avril 1919, l'arrêté 
du 22 noveinbre 194%, attribuant la médaille 
d'honneur des sapeurs-porapiers, est rapporté 
en tant qu'il accorde la médaille d'argent à 
M. Namur (Jules), sergent au corps de Va- 
jenciennes (No,d). 

La médaille d'honneur des sapeurs-pompiers 
de vermeil est attribuée à M, Namur (Jules), 
sergent au Cofps de Valenciennes (Nord). 


0e 








MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret du 15 avril 1949 portant nomination 
d'inspecteurs généraux honoraires de l'eco- 
nomie nationale. 


Par 4 el en da Cal i | 1919 

Sont ommés I £ iux heno- 
raires à l' none nat MM \ a i 
Louis), Jullien (Pi »), Beau ire (Claude) 
Bourrel Vincent), Berg: Lot lsaag 
Léo Melamède (h ir ä Ii $e 
ec té généraux de i t 
Sont | ins] IX 1] + 
raires de l'ex mie nationa MM. Zyromsk! 
Mic Blo hoz B fl l an 
CiehsS ] | tours à 1 CUOTIUHI 1 

— © &- 








Décret du 15 avril 1949 portant nomination 
d'inspecteurs honoraires de li economie n& 
tionale. 





Par décret en date du 15 : | 19%, sont 
nomines specteurs horaires de 1e EREL. ] 
nationale: MM. Berno Honoré), Blanchard 
(Marcel),  Chaprion Fernand), bDbernongeot 
{Alfred , Uallois Jean . ancie ilisp ur 
de l'économie nationale, 

—@- © 2——————— 


Décret du 16 avril 1949 portant résérvalion de 
parcelles pour le regroupement des locaux 
administratifs dans la region parisienne. 


Par décret en date du 16 avril 1919 est ré- 


servé, pour une durée de Cinq ans, cn vue 
du regroupement des lo'aux adininisiralifs du 
minislère des finances, et souinis à l'applis 
cation des. dispositions de l'ordonnance du 
2 over nee 191 susvisée, et notamment des 


articles 2 at 5 de ladite ordonnance, liinmeus 
ble situé sur le territoire de la ville de Paris 
(% arrondissement), figurant sous teinle rose 

t sis 8, 


r 
a 
Lea 


10 et 12, sue de la Tour-des-Dames. 

L'acquisition dudit immeuble sera poursuls 
vie conformément aux dispositions de l'artis 
cle G de l'ordonnanre du ? novembre 1915, lag 


frais en étant supportés par les ils ou- 
verts par la loi du 9 septembre 1918, 
———— fe D D — 





Modification à l'instruction du 183 mai 1909 
sur la réglementation des jeux dans les ca- 
sinos des stations balnéaires, thermales et 
climatiques. 





Le ministre de l'intérieur et Je ministre dee 
finunces et des alfaires écor Hiuques 

Vu la loi du 15 juin 1907 réglementant le 
jeu dans les casinos des stations ba!n \ires, 
thermales el climatiques 

Vu l'art lé le 9! de la loi du 2% juin 1920 avant 
pot ir objet la création de nouvelles ressource® 
iiscales ; 

Vu l'instruction interministériele du 13 mag 
1909 sur la réglementation des jeux dans les 
casinos des slalions balnéaires, thermales ek 
climaliques et nolamiment l'article 49: 

Vu l'arrêté du 20 septembre 1920 portant 
modifications et additions à l'instruchion du 
18 mai 19% el notamment l'article 3: 

Vu l’arrêlé du %5 septembre 1916 fixant l4 
prix des carnets de tickets mboursés % 
l'administration par les casinos, 

Arrétent : 

Art. 4er, — Le premier alinta de l'article 49 
de l'instruction interrminisltérielle du 18 mal 
1909 sur la réglementation des jeux dans les 
casinos des stalions balnéaires. therinales et 
climatiques Imodifié par l'article 3% de l'ar- 
rêlé du ‘0 se pte mbre 1920 et par l'érticle 4% 
de l'arrêté du % septembre 1916, est modifié 
à nouveau Cornine suit : 

« Le prix des carnets fixé À ©0 F. quelle 
que soit la valeur des tickets, est reinboursé 


à l'adruinistration par le casino. 


DE Pre . 


D reg mue de 


D one 


PV, 


V7 2 
D or 


omrseus 


ei 


+: 1e 














Art. 2, — Le prix fixé par l'article 17 est 
8}; à tous les carnels dont les casinos 
n ] cincore réglé 1 Va * du Jour ue 
la | | tu t arrêt 

Ar! — Le directeur g'néral de la sûreté 
nationale au ministère de d'intérieur et le di- 
rect de la comptabiité publique au mi- 
nisti finai : ot des affaires écono- 
mi nt har£ chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté 


" , 
1 Journal o[[iciel de la Répu 


inistre des finances 


et « aflaires économiques, 
\URICE-VETSCHE, 
Le ministre de té1 À 
JULES M( 
——— ——— © 8 <-— 





Remise de déchets. 


Par arrûté du G avril 1949, le ministre de 
flnia 3 et de [ es économiques à fait 
renuise gracieusce, 

40 ÀA Mine Favre, veuve Borel, sous réserve 
du payement d'une somme de 5.000 F, de 


la urne de 31.968 F, en capital et intérêts, 
> en cumulant, pen- 


qu eo à durent perçut 
t la période dù 1 octobre 1915 au 6 mai 


14917, contrairement aux dispositions de lar 
ticle 59 du décret-loi du 29 juillet 1939, de 
l'article fer de la loi validée du 3 février 1942 
et de l'article 5 de l'ordonnance du 25 octobre 
1945, le rrérages de la pension temporaire 
d'orphelins n° A. 205 élevée au taux des 
indermni pour charges de famille et ratla 
ch \ sa pension de veuve civile no A 4280, 
avec les prestations familiales qui lui ont été 
gervies au titre de son activité professionnelle 
par la « e d'allocations familiales de la 
région parisienne ; 

20 À M. Rollin (Robert), sous réserve du 


iyement d e somme de 22.000 francs, de 
A nune de 936666 F, en capilal et intérêts, 
qu'il a indüment perçue en cumulant, pen- 
À nt la période du 1% janvier 1936 au 15 sep- 
bre 1947 irernent dispositions 


nutra 
Oui 


17 aux 
de l'article 79 du décret du 29 juillet 1999 
de l'article fer de la loi validée du 3 février 
4942 et de l’article 5 de l'ordonnance du 25 
octobre 14955, les arrérages de l'allocation du 
code de la famille no A. 5763 rattachée à 
sa pension militaire d'anciennelé n° A. 74524 
et les all tions miliaoles qui lui ont été 
servies au titre de son aclivité profession- 
neile. 

3o Aux héritiers de Mme Rogey, veuve 
David, de comme dont ils restent redeva- 
bles, en capital ct intérèts, sur celle de 3.552,39 
francs représentant le montant du trop perçu 
accusé par la feuille de décompte qui, a 


liquidé 
iq ; 
eu © novernbre 
de la pension de vi 
4919 n° 4592064 au 


| 
pour la période du 6 novembre 190 
1943, les premiers arrérages 
uve de la loi du 31 mars 
nom de leur auteur. 


4e À Mme Ledoux, veuve Rigaux, épouse 
Voirin, en capital et intérêts, de Ja somme 
de 8.426,34 F qu'elle a indûment perçue, pour 


la période du 27 août 1942 au 26 novembre 
4915, sur sa pension de veuve remarite de 
la loi du 31 mars 1919 no 45739, au titre du 
supplément spécial temporaire institué par 
l'arlicle 194 de la loi du 13 juillet 1925; 

5° A M. Marlin (Louis), sous réserve du 
payement d'une somme nette de 10.000 F, 
de la somme de 32.760 F, en capital et inté- 


rèts, qu'il a perçue indûment, pour la période 
du 24 octobre 19:55 au 23 octobre 1946, sur 
la pension militaire de la guerre d’ancien- 
neté n° A, 26612 dont il est titulaire; 


6e A Mme Bedou, veuve Amadieu, sous ré- 
serve du payement d'une somme de 25.000 F, 
de la somme de 59.660 F, en capital et inté- 
rêts, qu'elle a indüment perçue en cumulant, 
pendant la période du 9 février 1942 au 8 août 
4945, contrairement aux dispositions législe- 
tives en vigueur, les arrérages de ses pensions 
de veuve mixtes « hors guerre nes A, 72084 
et 32», de la pension temporaire d’orphelins 
n° A. 18164 et de la majoration d'enfant, ar- 


# 


ol 








omme de 231.688 F, en capital et intérêts, 
dont il reste redevable sur le débet global 
de 441.901 F mis à sa charge et comprenant: 


La somme de 339.875 F que l'intéressé a 
perçue à tort pour la période du 1% janvier 
1941 au 7 mars 1946 inclus au titre de la 
pension civile n° A, 168797 qui lui avait été 


concédée par arrêté du 16 octobre 1932 et a 
été annulée par arrêté du 5 septembre 1945; 

La somme de 101.426 F que le pensionné 
a indûment perçue en cumulant, pendant la 
période du 1er février 1946 au 30 septembre 
1916, au delà des limites fixées par l’article 4 


de l'ordonnance du 30 mai 1945 et de l'arti- 
cle 1e de l'ordonnance du 23 juillet 1945 
les arrérages de sa pension civile n° A. 196832 


et le traitement qui lui a été servi en qualité 
de président de chambre de la cour d'appel 
de Paris. 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Citations à l’erdre de l'armée, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 17 fé- 
vrier 4948: page 1660, {re colonne, au lieu de: 
« Rouzières (André-Albert), 2e classe », lire: 
(André-Albert), sous-licultenant ». 


— + 8 & —— 


tantwilss se 
« Rouzières 


Rectificatif au Journal officiel du 26 mai 
1948: page 9043, 2e colonne, au lieu de: « Mo- 
linger (Laszlo), 2e des troupes fran- 
çaises en Extrême-Orient », lire: « Kolinger 
(Laszio), 2e classe, 3° R. E. I. ». 


—— +6 — 


classe, 


teclificatif au Journal officiel du 10 juillet 
1918: page 6679, ire colonne, au licu de : 
« Felin (Julien), sous-lieutenant, 5e R. T. M. », 
lire: « Lefin (Julien), sous-lieutenant, o° R. 
ÉCHE 





Décret du 13 avril 1949, portant annulation 
d'une concession de médailje militaire et 
nomination dans la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 13 avril 1949, est an- 
nulée la concession de la médaille militaire, 
à titre posthume, faite par décret du 25 jan- 
vier 1948 (Journal officiel du 10 février 4948) 
concernant lJ'aspitrant Douzou (Jean-Pierre), 
du 80e régiment d'infanterie. 

La croix de chevalier de la Légion d’hon- 
neur est conférée, à titre posthume, au sous- 
lieulenant Douzou (Jean-Pierre), du 80e régi- 
ment d'infanterie, 


— € € + 








Décret du 13 avril 
dans l'ordre 
neur, 


1949 portant promotions 
national de la Légion d'hon- 





Par décret en date du 13 avril 49%49, rendu 
sur la proposilion du minisime <e la défense 
nationole et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées en application de l’article 2 de la loi 
du 2 janvier 1932 relatif à la promotion dans 
la Légion d'honneur des mutiés <e guerre à 
100 p. 100, avec bénéfice des articles 10 et 42 
de la loi du 31 mars 1919; vu la déclaration 
du conseil de l'ordre &e la Légion d'honneur 
porlant que l'élévation et les promotions du 

résent décret sont faites en conformité des 
ois, décrets et règlements en vigueur, les 
mutilés de la guerre 1914-1918 dont kes noms 
suivent, titulaires <’une pension d'invalidité 
de 400 p. 100 à titre définitif et bénéficiaires 
des articles 40 et 12 de la doi du 31 mars 1919, 
sont élevés et promus dans l'onire de la Lé- 
gion d'honneur (Gécorations sans traitement); 
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ticle 49 de la loi du 31 mars 1919 n° 14687 y 
afférente, avec une délégation de solde servie Loi du 2 janvier 1922 (art, 2 
du chef de son mari décédé ; 
7° A M. Laemle (Edouard), sous ri erve du A la dignité de grand officier 
payement d’une somme de 121.000 F, de la 


AMALRIC (Jean-Viclor-Marie), colonel « 
terie coloniale, en retraite, classe 484 


Foix, 


recrutement de 





Au grade de commandeur. 
MARTY (Lucien-E ien sergent d « 
régiment d'infan ciasse 1914, n 
an recrutement bi. 
MAUS (André-A'bert), ancien lieutenant 
21e régiment de Cragons, classe 1911, mi 


bureau de recrutement de la Scine. 


Au grade d'officier. 


AOÛUTIN (Lucien-Rémy), ancien soldat du 21e 
régiment d'infanterie, classe 1917, mle ui 
recrutement 


de Versailles, 


D'ARELLANO DE LAS CASES 


(Eramanuel- 
Pierre-Barthélémy-Marie), 


ancien caporal du 


S0° régiment d'infanterie, classe 1910, me 
453 au recrutément ce Carcassonne. 
BELLEDENT (Miche!l}, ancien soklat au 1%» 


réginent d'infanterie, classe 14912, mie 18% 
au recrutement de Riom. 

BOIS (Léon), ancien soldat au 9e régiment 
d'infanterie, classe 1915, mle 1292 au I 
tement de Magnac-Laval. 

BOUTINON (Jean-Fernand), ancien soldat au 
412 régiment d'artillerie lourée, classe 1017 
mie 104 du recrulement d'Angou:Cme. 


» 


BRACCONT (Louis-Antoine), ancien soldat au 
15% régiment d'infanterie, classe 1M3, m0 
2182 au recrutement de Lyon-Central. 


CASSAN (Eugène-Jean), ancien so'dat au 1121 
régiment d'infanterie, classe 1910, mle 301 
au recrutement d'Albi. 

CASTEUBLE (Gustave), ancien solcat au 6e ré- 
giment d'infanterie, classe 1910, mle 1194 au 
rècrulement de la Rochelle. 

CHACHIGNON (Armand-Augustin-Emi!e-Mari:), 
ancien soïdat au 450° régiment d'infanterie, 
classe 1907, m'e 1620 au recrutement de Ver- 
sailles. 

CHAUSSINAND (Auguste-André), ancien soka! 
au 5 réghnent d imanlerie coloniale, classe 
1914, mie 545 au recrutement Gu Puy. 

CHEVALLIER  (Raoul-Gabril-Léonce), ancien 
sergent au 1® régiment de tirailleurs algé- 
riens, classe 1911, mile S56 au recrutement 
de Fontenay-e-Comte. 


CLEMENT (Aïbert-Emilien), ancien soldat du 
119% régiment d'infanterie, classe 1904, mie 
1197 au r’crutement de Vesoul. 

COMLAR  (Louis-Georges), ancien soldat du 


{54e régiment d'infanterie, classe 
1712 au recrutement <’Autun. 
COULAUD (Jean-Maurice-Léon), ancien soNat 
au 6% régiment d'infanteriè, classe 1915, 

mie 1 au recrutement de Bourges. 

COUTREAU (Pierre), ancien sergent au 24e ré- 
giment du génie, classe 1912, mle 4106 au 
recrutement de Bordeaux. 

DAVID (Victor-Elie), ancien soldat du 113€ 
régiment d'infanterie, classe 1910, mle 9 au 
recrutement de Poitiers. 

DEFONTAINE  (François-René-Donativn), 
cien soldat du 
classe 198, me 
cenis. 

EVAUX (André), ancien soldat du 4e régi- 
ment du génie, classe 1913, mie %o au r- 
crutement de Lyon-Sud. 

DEZERT (Edouard-Adrien), ancien soldat du 
ü0e régiment d'infanterie, classe 1915, mie 
®1/D au recrutement de Chartres. 

DUPERRIN (Georges), ancien soldat du 57e 1“- 
giment d'infanterie, classe 1916, mle 720 51 
recrutement de Libourne. 

DUPEYRON (Jean), anrien soldat Gun fie ré 
giment &’infanterie, classe 1914, mle 52% «1 
recrutement de Bordeaux. 

ECIILLEY  (Louis-Léonold-Germain), ancien 
soldat du %60° régiment d'infanterie, «lasse 
1912, mie 410 au recrutement de Vesaw. 


1916, m9 


an- 
Ge régiment d'infanterie, 
1186 au recrutement d'An- 
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FABRE (Etienne-Louis), ancien Soldat du 
{159 bataillon de chasseurs à pied, casse 
Be mile 618 au recruternent de Marseille. 


FRAL (Louis), ancien soldat du 3% régiment 
d'infanterie, "classe sp mle 269% au re- 
crutement de Limoges 

FLOCH (René), anc — soldat du 2320 ré 
ment d'infanterie, classe 1915, mile 2761 
recrutement de Brest 

FORGEOIS (Elmond-Louis-Joseph), ancien sol- 
du 1+ régiment de génie, classe 1905, 

le 53 au recrutement de Versüilles. 

RI es (Calixte-Emile), ancien soldat du 

‘ie régiment d' infanterie, «lasse 1906, mle 

512 \f au recrutement de Cahors, 


GADANT (Lucien-Antoîne), ancien soldat du 
gx régiment d'artillerie, <lasse 1917, mile 
1380 au recrutement d’Autun. 


GERBIFR (Alexis-Léonce-Aimé), ancien soldat 
äu 40e régiment d'infanterie, classe 1903, 
mle 1939 au recrutement de Tours. 

IVELET (Hyacinthe-Théodule-Anatole), an- 


“cien sergent du 4ffe régiment d'infanterie, 
classe 14912, mile 1063 au recrutement de 


Châtellerault. 
GOULET (Louis Eugène), ancien soldat du 
j60e régiment d'intanterie, classe 1914 mile 


S05 au recrutement d'Angers. 


)Y (Fdmond), ancien soldat du G6° régiment 
d'artitkerie de défense contre avions, classe 
1902, mle 229 au recrutement d'Angoulême. 


GUERIN (Désiré-Martial-Pierre), ancien sol- 
dat du 26e bataillon de chasseurs à pied, 
classe A7, mile 730 au recrutement de 

YON (Martin-André), ancien maréchal-des- 
logis du 2 groupe d ’aviation, classe 4908, 
rmle 4317 au recrutement de Pont-Saint-Es- 


RVE (Auguste-Emile-Eugène), ancien sol- 
t du 13% régiment d'infanterie, classe 1915, 
2%0 au 1er bureau de recrutement de la 


HOLLEVILLE (Eugène-Paul), ancien soldat du 
1236 régiment d'infanterie, classe 1912, mie 
1294 au recrutement d'Abbéville - 

JHOUSSAIS (Louis-Pierre-Marie), ancien soWi 
du 155° régiment d'infanterie, classe 1914, 
mle 905 au recrutement d’Ancenis 

JE ANT UY (Louis-Auguste), ancien soklat dn 

° régiment d'artillerie, classe 1913, mle 132 

ë : recrutement d'Epinal. 





LACAM (Henri), ancien caporal du 2097 régi- 
ment d'infanterie. classe 1902, mle 22 au 
recrutement de Cahors. 

LACHENY (Félix), ancien sokat du 10% régi- 
ment d'infanterie, classe 1914, mle M1 au 
recrilement de Limoges. 

LANDAIS (Léopold-Théodore), ancien soldat 
du 2e régiment d'infanterie coloniale, classe 
1916, mle 580 au recrutement d'Angers. 


LAPLANCHE (Pierre-Gustave-Sylvain), ancien 
sergent du 4e régiment d'infanterie, classe 
4902, mle 592 au recrutement de Poitiers. 

LAPORTE (Placide-Alphonse-Elie-Paul-Joseph), 
ancien soldat du 9 régiment d'artillerie, 
classe 1914, mle 452 au recruternent de la 
Roche-sur- Yon. 

LASSUS (Joseph), ancien soldat du 418e régi- 
ment d'infanterie, classe 4916. mile 1214 au 
recrutement de Mont-de-Marsan. 


LE R RUMEUR (Alexis-Pierre-Marie), ancien sol- 
dat du 112° régiment d'infanterie, classe 1918, 
Mle 283 au recrutement de Guingamp. 


LIARD  (Mathurin-Jean-Baptiste)}, ancien sol- 
dat dun 4e régiment de ZOUaves, classe 1003, 
Tan. 13:83 au recrutement de la Roche-sur- 

MARAIS (Paul I-Léon), ancien soldat du 1° ré- 
giment du génie, classe 1906, mle 4027 au 
recru'ement de Versailles. 


MARILL (Louis-Jacques-Jean), ancien soldat 
du 35% régiment d'artilierie, classe 4919, mile 
663 au recrulement de Perpignan. 

MATICHARD (Georges-Charles), ancien soldat 
di 4iGe régiment d'infanterie, class 4915, 
mle 939 au recrutement da Lyon-Sud. 





METAUT ‘(Her 
ie régiment 
=J36 Au recr 


MEUNIER {Cor 


ser 


PETELLAZ 


dau %# 


classe 14%: 
Charobéry. 
PORCHERON 


Seine. 


PRAUD_ (Albert-J1 
du 6% régiment 
mle 2572 au recrutement de N 

PUGET (Alfred-Célestin- dolphe), 
dat du 42 réghuent d'infanterie, classe 1914, 


Mie 501 au recrutement de Lons-le-Saunier. 


RAOUX (Léor 


du 40 régim 


RAVIER (Cha 





CORSLELSS L 


174 au recru 
NOGUJ EZ (Jear 


{Marius-Phii 


d'infanterie. 


nent de Versaille S 


din. à 
Intanierie, 


dent a Arras 
l 


ibert) 
hi d'inf 


de 329 au 


‘onstant Jean), 
du 2S% régiment d'infanterie, 
rale G284 au 47 bureau de rec 


ilien-Marie) 


d'il nfante rie, 


is-Victor) 





nt d'infanterie, 
mle 151 au recrutement de Nimes 3. 
les-Emile), at 


3° régiment de zouaves, 


1720 au recr 
RICHARD (Pie 
du G° régiment 
560 au recrutement 


iternent d'Orléans. 


-Joan Marie)  Ê 


RIVARD (Paul- \uzus{ir n), a! 


1019 régimer 


1 ii fanterie, 
ET au recrutement de Char 

ROBERT Jules 
131e régiment 
81?, au rec 


Alfrod), ancie 
d'i fa iterie, 


rutement d'Orléans 


ROGER  (Emile-Eugène). 


172 régiment 


chasseurs 


2e bureau de 
tavmond Paul), 
“nt d’artille 
5156 au rente 
Auguste-Ali xanc re) } 


ROUSSEL 
du 2% 
1916, mile 


SEGUIN (Baptiste 


sokat du 
1903, mile 
k-Comte 
SŒURS (ÆL 


76e réginrent d'it 


au re 


SOUYRI Paul-1 


439% régil 


mle 1859 


SPINASSOU 
cien serge 


terie, classe 


TABURET 


Chartres. 






nt-major du | 
1911, mile 3688 au 
de recrutement de la Seine. 
(Alphonse-Marie-Franc ) 
soldat du %s 
1914, mle 2% au 
THIAILLER (Eugène), 
giment d'infanterie, 
4er bureau de recrutement de 
THIROUARD (Marcel-Louis-Alhert}, 
dat du 17° régiment de 
classe 1911, 


d'infanterie, 
recrutement de Vesoul 
L 


ROSE (Jean), anci: en soldat du 59% 


régiment d'i 


16:39 au recrutermer 


d'infante 


recrutement 
(Charles-Louis-Jean-Banti 
joe rég 


régiment 


VALAIS (Marceau-Ulvsse), 


at régiment x 
mle 1145 au recrutement de Nimes. 

ancien solda t du 6 
territoriale, 
recruternent 


VARRY {Lou 


Is-Octave). 
giment d’ infanterie 
mle 21! au 

VENTEJOUX _(Françaisb, 


7e régiment d'infanterie 


d'infanterie, 


st - 
au recrutement de 7 lle. 


VEYRENCHE 
du 4° régiment 
rnle 5571 au 


la Seine. 


(Geor mes-Julez 
d'infanterie 
4e bureau de 





+e + 











Dècret du 13 avril 


}, anc 
d'inianterie, 


‘rutement de Tarbes, 


ant 


Décret du 13 avril 
i Légion d'hon 











Décret du 13 avril 19:29 portant nominations 
l'ordre national 





ad nl éme fiers 


0: ne 


ASSAGNABERE 
recrutement rr Mayenne. CASIAM x 


Z'inie agrre » 1220 ei 


ancien sokat du 
classe 1914, 


chasseurs à cheval, 
mle 2% au 


ad 


8 an recrutement 


cs 


_ 
es 


à 


PR 


ES mr eue qe 


ZE 


Re 


ancien 


CHARCIUKOFF 
classe 1907, mnle 7 \ 


mile 724)5 au recrulement d'Oran. 


re crutement de 
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6% bataill de chasseurs atpins Parc d'artillerie divisionnaire ne 2. (Pour prendre rang du 29 mai 1947.) 
LALIRE (Gers D } int, classe | LAUNAY (Ferdinand), lieutenant, IMBERT (Pierre-Ernest), ancien soldit de 
d99, mme 569 au r« né de ChAlons- ‘ Si% régiment d'artillerie, classe 402 
pur Marna 3e bataillon médical. mle 299 au recrulement de Montauban, 

{Consenn- e r 1 \ £OUS liet re de 

Forces ffancaises de érieur Area (One FROGSS ANA), ous-lieute (Pour prendre rang du 41 juin 4947.) 
= lait 1HEUCCIN Cids SC UL, + à ; Ê 
PAPINEAU (Ernest-Viclor), capitaine, classe f . PERDRISOT (Alain-Victor), ancien médecin 
4921, mie 930 au 1 ilement de Poiliers. Ex-* légion de gendarmerie. auxiliaire au 4% groupe de tabors maro- 


1 


REIN (Franc Albert), sous-lieutenant. 


{3e demi-brigade de légion étrangère. 


DE FERRIERES DE SAUVEBŒUF ({(Joseph- 
Jean-Mo e-GU Heulenant, classe 1%X% au 
recrouiement de ChariJe 

11 t d lé (] ens 

BEATIIE Arid Marc sUSIAVE), eutcnant. 

fe régiment d railleurs algériens. 

LORD René-IFv: | cous-licutenant, 
classer } mile 3293 au recrulement de 
Mon! ! 

) 4 + ST. 

MEZAN ‘Pau!-Héinir), € ipilaine, lasse 1992 au 

recrutement d'Ain 
{er régiment de l marocains. 

MEYER (Joseph-Paul), 16 l, se 1931, 

au recrutement de Colma 


2 régiment de tirailleurs marocains. 


BRAUD (Pierre-Marie-Jean-Viclor), sous-lieu- 
tenant, classe 4940, mle 2105 au recrute- 
nent du Maroc. 


C* régiment de fliraileurs marocains. 
TOURNEUR (Bernard-Jean-Paul), lieutenant. 
fe résciment de tirailleurs marorains. 
ZERBIN Louis-Jenri-Honoré)}, lieutenant, 
ca 1951, mle 275$ au recrutement de 


Tours 


4er groupe de commandos d'Afrique. 
GERRER (Raymond-Eugène), lieutenant, classe 
4921, tmic 1359 au recrutement d'Alger, 


21e bataillon 


BROCIE (Jean-Francaoi itaine, 
6 l 
2e régiment de spahis algériens 
as reconne 1isSance 


9 régiment de 
TISSERAND (Gaston), lieutenant, 


2e demi-escadron du D. C. R, de la fre D. I, M. 

DELON (André-Gustave), lieutenant, classe 
4%37, recrutement d'Epinal. 

4ïe escadron du train, 

DOMEJEAN (Pierre), lieutenant. 

16e régiment d'artillerie. 

CUSSET (Paul-Louis), lieutenat de réserve, 
classe 19356, mle #4 au recrutement! de Saint- 
Elienne, 

6e régiment d'artillerie, 
(André-Robert), lieutenant, classe 


BANETTE 
mle 2497 au recrutement de Bor- 


1939 /2 
dcaux, 
Aile régiment d'artillerie, 

NOISILLIER (Serge), lieutenant, 
15e régiment d'artillerie. 
BACHAUD (Charles), lieutenant, 
2%6° régiment d'artillerie. 
CITARBONNIER (Alfred-Achille), médecin lieu- 
tenant, classe 1939, reciutcinent de Saint- 


ovmer | 
242 régiment d'artillerie. 


CONCE (Pierre-Paul-Louis), lieutenant, classe 
4928, mile 4195 au recrutement de Dun- 
kerque. 


Gie régiment d'artillerie d'Afrique. 
ROUX  (Pierre-Marie)}, sous-lieutenant, 
1930, mile 1194 au recrutement de 


LE 


races 


Yannes, 





BERLE (Emilien-Francois-Jean-Baptisie), ma- 
réchal des logis chef, classe 1919, mie 511 
au recrulement d'Arniens. 

20e légion de gendarmerie. 

VARIN (Roger-Victor-Ernest)}, maréchal des Jo- 
gis chef, classe 1926, mle 701 au recrule- 
nent de Chalon-sur-Saône, 

Brigade de gendarmerie de Châteauroux, 

PAGES (Jean-Francois-Joseph}, adjudant, 
classe 1929, mle 20 au recrutement de Saint- 
Gaudens. 

23e régiment d'infanterie coloniale. 
CASTEX (Joseph-Fernand), médecin capilaine. 
G régiment de tirailleurs sénégalais, 
FRIGERI (Guy), sous-lieutenant, 
nt de tirailleurs sénégalais. 


lieutenant. 


2i° régimi 
ASPES (lHervé-Jean), 
24 régiment de tirailleurs sénégalais. 
MAILLACI Eugène-Jean), adjudant-chef, 
classe 1929, mle 1557 au recrutement de Per- 
pi£nan, 





Décret du 13 avrit 1949, portant nominations 
dans l'ordre de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 13 avril 14949, rendu 
sur la proposition du ministre de la défense 
nationale et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées en application de l'article {er de la loi 
du 2 janvier 1932 relatif à la nomination et 
promotion dans la Légion d'honneur des mu- 
tilés de guerre à 100 p. 10; vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneu 
portant que les nominations du présent dé- 
cret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont ratifiés les ins- 
criptions aux tableaux spéciaux de la médaille 
militaire faites au titre du décret du 95 sep- 
tembre 1939, en faveur des anciens militaires 
désignés ci-dessous, Les mutilés de la guerre 
1929-1915 dont Jes noms suivent, titulaires 
d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 
titre définitif, sont nommés dans l'ordre na- 
tional de la Légion d'honneur (décorations 
avec traitement): 


Loi du 2 janvier 19932 (art. {er), 
(Guerre 1939-1945.) 
Au grade de chevalier, 


(Pour prendre rang du 25 janvier 1916.) 
PERIE (Ernest-Emile), anrien soldat du 202 

régiment d'artillerie, classe 1927, mle 442 

au recrutement d'Albi. 


(Pour prendre rang du 22 juin 1916.) 
DUPONCHEL (Marcel-Emile}, ancien soldat de 
la 7e conpagnie du train auto, classe 1994, 
mle 4363 au 4 bureau de recrutement de 
la Seine. 


(Pour prendre rang du 17 décembre 1946.) 

GUESDON (Marcel-Georges), ancien soldat du 
71e régiment d'artillerie, classe 4933, 
mile 4613 au recrutement de Rouen, 


(Pour prendre rang du 17 janvier 1947.) 

PORCIHER (Georges), ancien sergent-chef du 
24ls régiment d'iffanterie, classe 194, 
mle 410 au 1er bureau de recrutement de 
la Seine. 


(Pour prendre rang du 22 mai 1947.) 


BOIL (Alfred), ancien sc'dat du 219 régiment 
d'infanterie, classe 4920, mle 2026 au 1° bu- 
reau de recrulement de Ja Scine, É 





cains, classe 1941, mle 4193 au recrutement 
d'Alger, 
Pour prendre rang du 4 juillet 1947.) 
GOUALIN (Maurice-Louis), ancien sergent du 


3e régiment de zouaves, classe 1926, Inle 476 
au recrutement de Constantine, 


(Pour prendre rang du 8 juillet 1947.) 
GRUMIAUX (Charles-FEdouard), ancien soldet 
du 332 régiment d'infanterie, classe 4930, 
mle 1503 au 3° bureau de recrutement de 
la Seine. . 
(Pour prendre rang du 2% juillet 1947.) 
MOURIN (Stéphane), ancien soldat du 7e ré. 
giment d'infanterie, classe 1936, mle 294 au 
recrutement de Lyon, 
(Pour prendre rang du 28 août 1917.) 
SEINGRIST (François-Joseph}, ancien adjue 
dant-chef du 145te régiment d'infanterie, 
classe 1923, mle 32 au recrutement de Sar- 
rebourg. 
(Pour prendre rang du 14 octobre 1917.) 
HAMARD (Gaston-Camille), ancien soldat de 
la 9 compagnie hippo du train, classe 1927, 
mile 309 au recrulement d'Angers. 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1917.) 


CAMPARDON (Gilbert), ancien soldat du 
48e régiment d'infanterie, classe 1938, 


mile 1193 au recrutement de Mont-de-Mar- 
san. 
(Pour prendre rang du 15 janvier 1918.) 

GERARD (Maurice), ancien sergent du 3e ré- 
giment de zouaves, classe 19335, mle 2021 
au recrutement d'Oran, 

(Pour prendre rang du 27 janvier 1918.) 

BOUE (André-Roger), ancien sergent du %{* 
bataillon du génie colonial, classe 4940, 
mle 1410 au recrutement d’Agen. 

CHAPPUT (Robert), ancien soldat du {3e ha- 
taillon du génie de la 2e division blindée, 
classe 1941, mle 2618 au recrutement de 
Châlons-sur-Marne. 

ESCALA (Jacques-Maurice-Germain-Louis), an- 
cien brigadier, secrétaire d'état-major de la 
5e division d'infanterie coloniale, classe 1935, 
mile 401 au recrutement de Montauban. 

(Pour prendre rang du 30 janvier 1948.) 

DE MOYA (Ionoré), ancien caporal du 82 
bataillon du génie, classe 1921, mile 1014 au 
recrutement d'Oran. 

PERONNO (Jérémie-Eugène), ancien caporal- 
chef de Ja 1% division d'infanterie, classe 
1910, mile 102 au recrutement de Vannes. 


(Pour prendre rang du 9 mars 19:18.) 


RAPISSAT (René-Etienne-Roland), ancien s0l- 
dat du 6%° régiment d'infanterie, classe 
1933, mle 893 au recrulement de Rouen. 


(Pour prendre rang du 18 mars 1918.) 
DUFAU (François-Albert)}, ancien soldat du 
109 régiment d'infanterie, classe 1954, mile 
74 au recrutement de Pau. 


(Pour prendre rang du 12 avril 1918.) 


COINQUET ( André-Raymond }, anclen soldat 
du 315e régiment d'artillerie lourde portée, 
classe 19%, mile 4303 au recrutement de la 
Seine (2e bureau). 

GRINGER (Anguste-Achille}, ancien soldat du 
204e régiment d’artillerie divisionnaire, cjasse 
1932, mle 97 au recrutement de Colmar. 

LEBREE (Bernard), ancien ecaporal du 41e régl!- 
ment d'infanterie coloniale, classe 1937, mle 
318 au recrutement du Mans. 

LEGRAND (Eugène), ancien asptrant es For- 
ces françaises de l’intérieur, compagnie de 
l'Ardèche, classe 1939, mie 1071 au recrute- 
ment de Lyon. 
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‘Pour prendre rang du 10 Juin 1918.) 
MALSOT (Robert), ancien brigadier du 3° régl- 
” ment de cuirassiers, classe 1939, mie 275 au 

9s bureau de recrutement de la Seine 

(Pour prendre rang du 19 juillet 198.) 

REYNAUD (Louis-Clément}, ancien sold 

Ve régiment de zouaves, Ciasse 1951, nue 

ru; au recrutement de.Privas. 


nm} 14 
1 il 


(Pour prendre rang du 9 septembre 1918.) 
PELAV AUD (Gustave-Georges), ancien soldat 

du te régiment d'infanterie, classe 1991, 
“nent de la Roche-sur-Yon, 


du ! 1teI 
+0 





Décret du 13 avril 1949 modifiant les décrets 
des 4 novembre 1943 et 12 janvier 1949 
tu Journal officiel » des 7 novembre 1948 et 
13 janvier 1942) portant promotions et nomi- 
nations dans la Légion d'honneur. 





Décret du 4 novembre 1918, 


il officiel du 


7 novembre 1918.) 
Au grade de chevalier. 
infanterie. 


BOISSCLET  (Pierre-Albert-Marie-Joseph), chef 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 
LECA (Pierre-Jean), lieutenant. 
Artillerie. 


, ! 


HÉFRLER (André-Emile-Marius-Eugène), lieule- 


Services administratifs des corps de troupe. 


MAZET (Reoné-Jacques-Pierre-Paul), lieutenant. 


Santé. 
CIERO (Samuel-Gustave), médecin-comman- 
u | 
Décret du 12 janvier: 1949. 
(I urnal off iel du 13 janvier 19:9.) 
Santé. 
ons 





—-————— + 0 — 


Décret du 14 avril 1949 portant attribution 
de la croix de chevalier de la Légion d'hon- 
neur à titre posthume. 


s 


Par décret du 1% avril 1939, rendu sur la 
Proposition du président du conseil des minis- 
tres, au ministre de la défense nationale et 
au secrétaire d'Elut aux forces armées; vu 
Ja déclaration du conseil de l'ordre natio 
nal de la Légion d'honneur du 23 mars 1949 
portant que les nominations du présent dé- 
cret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, la croix de cheva- 
lier de Ja Légion d'honneur est atiribuée 
à tire posthume aux militaires désignés 
ci-après : 

CORNET (Pierre-Camille-Jules), capitaine. 
COQUARD (Hubert-Marcel-André), lieutenant. 
GACHES (Antoine), sous-lieutenant. 

REY (Jean-Guy), aspirant. 


RAULT (Lou's-Marie-Léon), adjudant-chef. 





Ont €! rdre de l'armée aérienne 
(Croix de guerre 1299-1935 avec paline), confor- 
inément aux dispositions du décret du 1° oc- 
tobre 1918. 

BERCIHEM (Louis-Bernard), lieutenant, 
BOURET (Georges-André), lieutenant, 

FERLIE (Jacques-Pa 
MANFROL (Jacques), lieulenant. 
VINCENDON (Gabriel-Victor), lieutenant. 


PIERRE (Kabriel-Joseph)}, sous-lieutenant 
Ont été cités à l'ordre de l'armée aér 
(Croix de et 1 théâtres d'ont { S 4 


térieurs avec palme) conformément aux dis 


posilions du décret du 1er octobre 1918. 


FARRIOL (Marcel), lieutenant. 
MONJAUX (Charles-Louis), ant. 
NEYS (lHenry-Georges-Raymond), sous-lieute 


nant, 


Décret n° 49-536 du 14 avril 1949 gortant 
modification au décret du 22 septembre 
1947 reglant l’organisation et le recrute- 
ment des écoles préparatoires de la ma- 
rine. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées, 

Vu la loi du 13 décembre 1922 sur le re- 
crutement de l'armée de mer : 

Vu le décret du 22 septembre 194 


7, 
Décrète : 

Art. 1%, — Le décret du 22 septembre 
1917 réglant l'organisation et le recrute- 
ment des écoles préparatoires de la marine 
est modifié comme suit: 

Article 34. 

Le paragraphe 2 est remplacé par le sui- 
Val : 

« 2, — Sont également admis sans con- 
Cours: 


A. — À l'école de maistrance 
de la machine. 


« a) Sans condition, les jeunes gens ad- 
missibles au concours d'entrée aux éco.es 
nationales d'arts et métiers, 

« b}) Sous réserve qu'ils aient obtenu une 
note moyenne au moins égale à 13 aux 
épreuves d'atelier des examens de sortie 
de leur école: 

«a Les jeunes gens titulaires du brevet de 
fin d'études des écoles nationales profes- 
sionnelles, ciassés dans la première moitié 
de leur promotion. 

« Les jeunes gens titulaires du brevet 
d'enseignement industriel des collèges 
techniques classés dans le premier tiers de 
leur promotion ; 

« €) À condition de satisfaire à un essai 
manuel : 

« Les jeunes gens tilulaires de la {°° par- 
tie du baccalauréat technique. 


B. — À l'école de maistrance du Pont. 


« Les jeunes gens appartenant aux caté- 
gories 4, b et c visées ci-dessus, sans 
condition relative à des épreuves d'atelier 
ou à un essai manuel; 

« Les ieunee ge titulaires de la pre- 
mière partie du baccalauréat classique ou 


{e Remplacer la dernière phrase du pre 


mier à 1 du paragraphe EF° par 


Cet engagement est contraclté en qua- 
] le matelot de 3° l1ssè sans spec à- 
LE! . tatnt 1n e } » anima 
lité ou de matelot de 9° classe mécanicien 
selon l'école à laquelle ils appartiennent »# 

Da boum se. ! / : 

2° Remplacer les alinéas b et d du para- 
œraple 5 par les s in! 

« b) Le scandidats pilotes d'aviation ne 
cprant ] t ÿ \ , , le ! lage que 
lorsqu'ils auront atteint l'äge de dix-huit 
alis ,; 

« d) Mécaniciens de moteur d'avion ou 
til ill ens j'av 1 : re élbtves sont des 
linés aux écoles T1 jantes pour Y 
recevoir une insts particulière à leur 
fu nt ä 

Art. 2 — Le n » À la défense 
nat! ile et le se t » d'Etat aux forces 
irimnt & l h LA t ce de. 
e } à le l'ex it nr ; dé- 

(| 1 " " 
qui 60ra ] ) J té Ou iel 
de République f 
I ‘ \ F » L } Le" l 
Qui {LE 
Pa < d tres? 


Le muinistre de la defense nationale, 
PAUL RAMARIT 
Le secrétaire d'Etat a f armées, 
JOANNES PUPILA 


—® © © —- 








Décret du 11 avril 1949 portant prometion 
dans le corps des ingénieurs du genie mari- 
time, 


Par dé t en date du 11 avril 19:19, sont 
proni is dans le « Tps LE HiZCIHCUTs du génie 
maritime, pour compler de la date de siguäa- 
ture du présent décret: 


Au grade d'ingénieur en che] de 2 classe, 

M. j'ingénieur principal du génie maritime 
Cat hy (P.-A.). port n itriculaire : { herbourg, 
en remplacement de M. l'ingénieur en chef de 
: rtillerie navale Peut, retraité 


Au grade d'ingénieur principal. 


Tour ancienneté (1) M. l'ingénieur d@ 
ire classe du génie maritime Calhala (L.-P.) 
port matriculaire: Toulon, en remplacermen 
de M. l'ingénieur principal du génie mari- 


tune Creil h, démissionnair 

Tour choix. M. l'ingénieur de {re classe du 
génie maribme Garnier (J3.-A.-E.), port matrt- 
culaire: Toulon, en remplacement de M. l'in- 


génieur principal Cauchy, promu. 

Tour ancienneté (1). M. l'ingénieur de 
tre classe de l'artiller'e navale Yver de la 
Bruchollerie (H.-L.-J.-V.), port matriculaire: 
Toulon. en remplacement numérique dé 
M. l'ingénieur en chef de fre classe du génie 
maritime Bureau du Colombicr, placé, sur 
sa demande, en congé sans solde et hors 
cadres. 

(1; Figure au tableau d'avancement. 

— — -—4 © &— 


Décret du 14 avril 1949 portant promotion 
d'officiers du corps de sante (active). 


Par décret en date du 14 avril 1949, sont pros 
mus dans le corps du service de santé du ca 
dre actif de la marine: 


Au grade de médecin en che] de 1" classe. 
(A compter du 2 avril 1949.) 


M. le médecin en chef de 2° classe Bergot 
(Ilippolyte-Jean), du port de Cherbourg, en 
remplacement de M. le médecin en chef de 





moderne ». 





1re classe Carboni, adinis à la retraite, 


enr 





} 


. 


pres À 


TELE Se ment 


ce 


ge ones AE 


Ad 2 An 


START en 


SAN EL TS 
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\ médeñin en chef de 9% classe Fabre Dans le délai maximum d’un mais 
(1 ) 1 port de 1 1n, en rem Au grade de Capitaine de corvelte de réserre. nmn'ter ” j ve 1s à 
à | gong de Pix À ee compter de la parution du présent décret 
dre Bergot, € ion de m ho MM. les capitaines de corvette en retraite: | elle devra déposer des propositions sous 
fre Audren (Victor-Louis-Marie), du port de Cher- forme d'un rapport adressé au secrétaire 
bourg d'Etat aux forces armées (air) et commu- 
(A compte | 1949.) Corellou (Emile-Thomas-Marie), du port de | Piqué au président du conseil el aux mi- 
M ] ; Lorient. nistres intéressés, 
] médecin en chef de 9e ca simon 
: Wacogne Robert-Pierre) lu port de Rochec- tt 
(Robert Antoine), du port de Cherbourg ar , du port de Roche Art, 2. — Le président et les membres 
s K upla cs t de M médecin en chef de la commission de réorganisation des 
e dre isce Pa: et. adn 1 la retraite, ï S N C à ] ie, ON Of à sant 
B CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS. S. N. C. A. etde las. N. E. C. M. A. accré- 
dités par lui disposeront à l'égard de 1: 
: : s do Miel ë 1à 
A te de médecin en chef de % cl Au grade d'ingénieur mécanicien S. N. E. C. M. A. des pouvoirs conférés 
ss ke nee pe de ire clusse de réserte. par l'article 4 du décret susvisé du 4 jan- 
(A er dau à L , ve vier 1949 ’égari s S.N. C 
M. l'ingénieur mécanicien de {re classe en 1949, à l'égard des S. N. C. A 
M. le médecin | Bijlaut (Mi 1-Cä- reiraite  Leclercq  (Georges-Oclave-Henri-Jo- Ts ds: nfomé ; disposi{i 
miille-A1 +" ! « Va " e To n ee scph}), du port de Eherbourz. | Art. RS Conformément aux dispositions 
ill Marie}, d oulon, €r > de l'article 7 du décret susvisé n° 49-6 du 
AIT ement de M. le md en chef de 4 janvier 1949, la cominission de réorg: 
& cla Fabre, promu C. — ConPs DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES jsation «t Ds Vis pes ne, ASE 
pre apres nisation suivra l'exécution des décisions 
3 Fra nd: qui seront prises à la suite du dépôt des 
Û Au grade d'oilicier principal des équipages rapports prévu à l'article G dudit décret et 
M médecin 1 pat La Folie (Bobert de la [lotte de réserve. à l'article 1* du présent décret. 
Allied-Lugène), du de re ( empla - ” Ve ; 
Cun de M. le médt  ( ef de %e classé a , | ] 0 , t Ï 2 ipal des équipages de la A cette fin, le président et les membres 
Sin promu aie hé le Olivier (Yves), du port de | de ‘ia commission accrédités par lui dispo- 
re des pouvoirs prévus à l'articie 4 du 
+ LS décret du 4 janvier 1949 et à l’article 2 
Au grade de médecin prinvi] al. Au 4 ade d officier de _ classe des équipages présent Fr TS î 19 e. ” 1 ri le s du 
(A “ui 9: 1919.) de la flotte de réserve. 
L’ des î 
MM. les officiers de-tre classe des éauiva- Art, 4. — Le ministre des finances et des 
ë qjuipa nes MP : de 
niet ds Li sf. Sa sa Tri ves de ta floite en retraite : affaires économiques, le ministre de la dé- 
dre classe Clazet  (Piere-Gaston-Jam du | Melingue (Gcorges Louis-Jean), du port de | fense nationale, le ministre de l’industrie 
port de Te Le SAMATe Ar de W. L Cherboure. et du commerce et le secrétaire d'Etat aux 
1 \ l | t l : rces ar es ir 
médec n } pat Baillaut, prom Moulin (Fernand Henri Eugène), du port de | forces armées (air), sont chargés, chacun 
Re nN ENTRER R STE Brest en ce qui le concerne, de l'exécution du 
Paret {Jean), du port de Lorient, présent décret, qui sera publié au Journal 
Ve nt US ON SE R o{liciel de la République française. 
I } rt de Brest. du 
| Lie : TR A wis x 
Décret du 14 avril 1949 portant démission de +0 Fait à Paris, le 19 avril 1949. 
grade d'un ingénieur du genie maritime. 
Le # HENRI QUEUILIP, 
écret portant promotions et nominations as ls vifetéor EE out 
Par d en dote du- 14 ril 1959 ta d'ofiiciers et sous-officiers de réserve de dla Qu consel des ministres: 
ceptée. à compter de la date du résent dé l'armée de l'air inscrits au tableau d'avan- | Le ministre de la défense nalionale, 
} i il bis «! li CRETE « w L = 
UT SE ‘de <on grade offerte par cement de 1948. PAUL RAMADIER. 
réntour de e clap ehnie ari- ini “4 
<R. a ri ri r- “> use “ à nie ns SAR L D ER Le ministre des finances 
ren 1] » | nairiou de ficalif au Journal officiel du 6 avril et des affaires économiques, 
A V1 IR ICE-DETECHE 
Cet fic let normin \ ja fine date, Pass 93516, 3e colonne, au lien de: « de Xe- + . told 
avec son grade, dans la réserve de l'armée | vra (Rohert-Marie-Renaud) », lire: « Ge Nervo Le ministre de l’industrie 
de mer. (Robert-Marie-Renaud) ». et du commerce, 
0 2——— lieu de: « Da!- ROBERT LACOSTE. 





Décret du 14 avril 1949 portant nomination 
dans la réserve de l'armee de mer. 


Par décret en date du 14 avril 1919, sont 
nominés dans la réserve de l'armée de ner 
pour compler de la dale de leu radlaltion 
des 11 { 

A ConPs DES OFFICIERS DE MARINE, 
Au qrt {/4 pil de t au ur TESCTUC 
MM. les capitaines de vaisseau en retraite: 


Lemaire (Alfred-Pierre-Ienri), du port de Lo- 
rient 
Lepetitpas (Robert-Léonce-Arthur), du port de 


Cherbourg. 

Petvs! de Morcourt (Michel), du port de 
lon 

Rousselin tJean-Alphonse-Marie)}, du port de 


Cherbourg. 


Tou- 


Au grade de capitaine de frégate de réserve. 

MM Jes capiiaines de frégate en retraile: 

Charpentier (Jean-François-Humber), du port 
dr Brest 


Clavère (René-Jacques-Denis), du port de 
Cherbourg, 

Guede (Jean-Paul), du port de Cherbourg. 

Rouvellou (Léon-Jacques-Antoine), du port de 
Rochefort. 

Vulliez (Albert-Constant), du port de Brest. 





Page 93517, ire colonne, au 
cave (André) », lire: « Dalsace 


PES 
— 


(André) ». 





Décret n° 49-537 du 19 avril 1949 étendani 
à la réorganisation de la S. N. E. C. M. A. 
la mission et les pouvoirs conférés par 
le décret n° 49-6 du 4 janvier 1949 à la 
commission de réorganisation des S. N. 
C. À. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, du mini<tre des finances et des 
affaires économiques, du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce et du secrétair 
d'Etat aux forces armées (air), 

Vu la loi n° 48-1050 du 2 juillet 194$, pl- 
çant ja S. N. E, C. M. A. sous un statut 
provigoire en vue de sa réorganisation, 

Vu le décret n° 49-6 du 4 janvier 1919 
instituant une commission de rtorganisa- 
tion des sociétés nationales de consiruc- 
tions aéronautiques, 

Décrète : 

Art, 47, — La commission instituée par 
le décret susvisé du 4 janvier 1919 est char- 
gée d'examiner le plan de réorganisation 
de la Société nationale d'étude et de cons- 
truction de moteurs d'aviation établi par 
l'administrateur spécial de cette société 
désigné en application de l'article 1* de la 
loi n° 48-1056 du 2 juillet 1948 et de pré- 
senter, concernant ledit plan, toutes obser- 
vations et modifications utiles. 





Le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air), 
JEAN-MOREAU, 

© © &— —— 





Décret portant nominations dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur. 





RecUficatif au Journal ofjiciel du 23 mal 
(11: page 4792, 2e colonue, au lieu de: 
Danezini (fubert-Maurice), capitaine », 
*: « Danesini (IHubert-Maurice), Capitaine », 
—- © &— 











Décret portant nominations dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur, 





Recificatif au Journal officiel du 27 août 
1918 : 
Page 8138, % colonne, au lieu de: « Ber- 


thot (Guy-Joseph-Paui-Louis), lieutenant », 
lire: « Berlot (Guy-Joseph-Paul-Louis), lieute- 
natit »; 3° colonne, au lieu der « Bocerern 
(Viadimir-Vlada), adjudant-chef », lire: « Bo- 
cerean (Vlauimir-Vlada), adjudant-chef ». 


Page 8139, 3e celonne, au lieu de: « Jenn- 
perrin (Georges), capitaine », Lire: « Jean- 
perrin (Georges), Capitaine », 

Page 8110, {re colonne, au lieu de: Pataux 
‘Jacques-Maurice), chef d’escadron », dire: 
« Patau (Jacques-Vaurice), chef d'escadron ». 


—+ 0 
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Décret portant concession 
de la médaille militaire. 





pRoctificatif au Journal oflinel du 5 no 
vembre 1911: page 4 G, 9 coionre, au lieu 
de: « Fioche (Raymond), sergent-chef, Ss KR. 


TM. », lire: « Hoche (Raymond), sers 


Décret portant concession 
de la médaille militaire, 








Bectificatift au Journal officiel du 29 sep 
« 





tembre 1915: page 710 &, {re colonne, Hallet 
(Marcel), brigadier-chef, Ge R.C.A., au lieu 
de: A dû être ampulé de la jambe droite 
après avoir été grièvement b, Ssé », lire: « A 
éù étre amputé de la jambe gauthe après 
avoir élé grièvement blessé ». 
—— +0. 

Décret portant concession 

de la médaille militaire. 

Rectificatif au Journal officiel du 22 janvier 
1947: page 1668 «a, 2e colonne, Saïd ou Aomar, 
mie 2027, {er G.T.M., au lieu de: « A été griè- 
vement blessé au cours “le celle action. Am 
puté de la jambe droile », lire: « A été griè- 
ven blessé au Cours de cetle action. Am- 


p té du bras droit », 
EE à: à 





Décret portant concession 
de la médaille militaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 419 juil- 
let 1917: page 693%, 2e colonne, au lieu de: 
« Kacem ben Mohamed, 2 classe, 48 R.T.M. », 
lire: « M'hamed ben Moktar, 2e classe, 4 KR. 
TM, », 





— 0 +— 


Décret portant concession 
de la médaille militaire. 


Rectificalif au Journal officiel du 10 juil- 
t 1918: page GGN2, {re colonne, au lieu de: 
a Rougrean (André-Victor-Pierre), adjudant- 
chef, 20e B.C.P. », lire: « Bougreau (André- 
Victur-Pierre), sergent-chef, 20° B.C.P. », 


0e 





Décret portant concession 
de la médaille militaire. 


Rectificatif au Journal ofliciel Au 16 jan- 
vier 1918: page 509, Îre colonne, au lieu de: 
« Jasian (lenri), mile 265, adjudant-chef, 
régunent mixte du Cambodge », lire: « Jasiak 
(Henri, mle 3365, adjudant-chef, régiment 
uixle du Cambodge ». 


——— 0 2 —— —- 


Décret portant concession 
de la médaille militaire 





Rectificatif au Journal officiel du 18 juil- 
let 1948: page 704, 1re colonne, au lieu de: 
_Bal-Orso (Mario), sergent, infanterie colo- 
hiale », lire: « Dal-Orso (Mario), sergent, 
üifanterie coloniale ». 


+0 © 





Décret portant concession 
de la médaille militaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 août 
1948: prge 8412, 3% colonne, au lieu de: « Mo- 
harme en Jelloul, mle 12084, {re classe, 
{er R.T.M, », lire: « Mohammed ben Jelloul, 
inle 12084, 4re classe, 4 R.T.M, », 


++ 








Décret portant concession 
de la medaille militaire. 





R itif au Journal o/ 1 du 27 août 
1918: page Si17, re colonne, au lieu de 
Ald Kaddour ben Benabdellah, mle A 792 


sergent-chef », lire: 
abdallah, mle A 722 sergent-chef », 





Décret portant concession 
de la medaille militaire. 





3520, {rs colonne, au lieu de 


} 


1949: page 95290, | 
u Donemäch (Albert-Francoi 


nant », lire: « Domernach Aibert-François 


Jules), licutenant »; 2° colonne, au lieu de : 
« Hlarbes ben Aïssa caporal, bataillon de 
marche du ?e R.T.A. », live: e Habbhes ben 
Aïssa, caporal, bataillon de marche du 2° KR. 


F.A. », 





Liste des officiers admissibles 
à l'école supérieure de guërre en 1949, 


ectificatif au Journal officiel du 17 avril 


1919: nage 3931, à colonce, Infanterie, entre: 
« Ch 1f de bataillon Pin » el « Use! de bhataïlon 
Rondet », ajouter: « Chef 4e balaïllon Puriesi 
Conti (Paul-Antoine-Elircnae) », 














MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret du 13 avril 1949 portant affectation | 


de l'hôtel des Menus-Plaisirs de Versailles 
au ministère de l'éducation nationale. 


Par décret en date du 13 avril 1919, les ba 
timents delJ'hôtlel des Menus-Plaisirs à Ver- 


sailles, figurant sur le plan annexé et dépen- 
ant 11 nistäre et Alan » \ati ta 
dant Cu ministère de la défense nationale, 
sont affectés au ministère de l'éducation na- 
tionale {direction de l'architecture 





Décret portant nomination d'un 
titulaire à titre personnel (enseignement su- 
périeur). 





tectif f au J 4 Re vril 
1919: 

Page 3134, 2 colonne. &8° ligne, au lieu de: 
« est not 6 à Coms Ju 7 octobre 1918 sd” 
lire: « est nommé à corupler du {er octobre 
1915 » 





Désignation de maitres de conférêénces du 
cadre de l’enseignement supérieur à l'eétran- 
ger. 


professeur | 


Par arrêté en date du 2% novembre 1918, | 


sont normmés maîtres de conférences du cadre 


de l'enseignement supérieur à l'étranger: 


Mile Cordier (Jeanne), professeur à l'insti- 
tut français de Bucarest (Roumanie), 

M. Hoffstetter (Roberl), professeur à l’école 
polytechnique nationale de Quito (Equateur). 

M. Martelly (Julien), professeur l'école 
polytechnique nationale de Quito (Equateur). 

M. Zuckermann (Rayraond}), professeur à 
l’université de Santiago (Chili). 


Lettres. 


M. Viatte (Auguste), professeur à l'univer- 
sité Laval, à Québec (Canada), 


© @ &- 








générale des chemins de fer el des transports 


Enseignement supérieur. 











Par arrûté en da 1 ? ja M. Des- 

‘nne Audit 1 le i l 114 
l'Athèni: :, ] TRFITE " d] 
1917-19%3S, par ‘lé du \) { } 11 

: he , t 9 
JNëeInDre 0re « L « | \ rs, 
est mal! 1 en f | U 1 
école française d'Ath ] innèg 
Eis-1039 
—— + @ + 
Secrétariats des facultes. 

Pa À ( late « {er a {Aaiu \Mma 
B Ÿ 1 i { Le (REL LAS | Coiri- 
IS au s it des f és de | t$ 
d ] LE L mplo L nl 1 = Li t [It 
mé [ iter du fer à b 1918, 7 irtrice 
iudit rélariat (budget de l'Etat} i un 
emploi créé par la loi de finances du 1i p- 
téembre 198 et attribué à l'université de Tou- 
louse par arrêté du 27 Cécembre 1918 


A compter de cette date, Mme Boucheron 
sera rangée dans classe de l'emploi 
(196.000) avec un report d'anciennelé de neuf 
mois. 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 13 avril 1949 relatif au rajustéement 
des surtaxes locales temporaires instituées 
à la gare de Mulhouse, par les décrets des 
27 juillet 1930 et 27 janvier 1933. 


Le pt lent « ! l des n res, 

: pport du 1 tre des travaux pu 
] | {1 | et d rise, 

\ ja ni du 15 pten I 1412 [ ir- 
laxes 1] iles ternpora s* 

Vu la loi du 10 mars 19:85 simplifiant les 
surltaxes loca es 1! uporaires perçues Dar la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais sur certaines catégories de transports; 

Vu la loi locale du 6 juin 1895, sur 


À l'adrmi- 
nistration communale en Alsace et en Lor- 


Vu les décrets des 27 juillet 1920 et 27 jan- 
vier 19535 qui ont autorisé la ville de Mulhouse 
(Haut-Rhin) à contracter un emprunt d'un 
montant totai de 19.500.000 F et l'adminis:- 
tralion des chemins de fer d'Alsacc-Lorraine 
À pet r, pendant trente ans, des surtaxesz 
temporaires en vue de l'agrandisse- 
ment de la gare de Mulhouse-ville; 

Vu les délibérations du conseil municipal de 
Mulhouse, en date des 23 décembre 19417 et 
2 juin 1918, par lesquelles cette Assemblée 
a demandé le rajusltement des taux des sur- 
taxes perçues en application des décrets pré- 
cités des 27 juillet 1930 et 27 janvier 1933; 

Vu la proposition de remaniement des sur- 
taxes locales temporaires présentée par la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais, le 24 décembre 19489 

Vu les résultats de l'enquête à laquelle fl 
a été procédé; 

Vu les rapport et avis du service du con- 
trôle des transports par fer de la direction 





en date du 1% janvièr 1949; 


11 Ph . 
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20 Avril 





d ] di t et 
“ à du fTa ‘ | ( e11 
LI {a L { 23 f er 11 
] ei d'Elä 1 de ira 1X } À 
i « cHuu, 
D Li 
art. 1er. — La Socitté nationale des che- 
f ] français est autorisée à percevoir 
F | de Ja ville de Mujlhouse, dans le 
di de trente ans fixé par le décret du 
‘ \ 112. les irtaxes locales termpo- 
J (ETES qui se subslituent à celles 
] { pplication des décrets susvisés 
des 27 juillet 1930 et 27 janvier 1933: 
] loraneu bagages et chiens, sur les 
res de iransporls délivrés par les gares 
de Mulhouse-Ville et Muihouse-Dornach. 
a) Bill npic 
jre classe, par b:Het SF 
n ap n 
isse, par | RMEEEEEEEEEEE + 
e classe, par billet... «sssoss À 
b) Billets aller et reltour: 
jre classe, par billet... ssense” D 
2e asse, par DIOl.....ossevce À 
3° classe, par billet te À 
€ Abonnements (à l'exclusion des 
cartes hebdomadaires de travail): 
{re lasse, par mois de. val'dité. 3 
; lasse, par mois de validilé, 2 
de classe, par mois de validité. 4 
à Bagag par enregistrement......,... 1 


} : par Dlllet.:........ 
Billets aller et relour, par billet... 


Il Marchandises (à l'exclusion des bagages) 
en provenance ou à destination des gares 
de Mulhouce-Ville, Mulhouse-Dornach, Mul- 
house-Wapne çt Mulhouse-Nordt. 

de Expéd tion express et régime accéléré, 

par enregistrement. ..........s.se “e- EE 
Po Régime ordinaire: 
Mar ha d [AE de dei 4 premières cé- 
I par tonne indivisible...... 2 
Ma : de la troisième série, 
| né NID door ven o "4 
8 \l l 
bi «li e pa ras iivesc arts . ñ 
*°Mo tartlc na tête ... 2 
Pi HO HAE A nm css sas äg | 
&e Véi U routlé et mat el 
MIIG, par pléCE. ....ssossosssssorsee . © 
6° Matériel rouiant, wagons vides appar- 
tenant à 4 particuliérs ou loués 
] QUX, par PIÈCE, s..ssovooocess se . 6 
€ t exemi] le ces surtaxes les envois 
de marchandises taxés aux prix et condilions 
du tarif des « petits colis », « colis express » 
tt « Ci familiaux » 
Ces surtaxes sont affectées d'une part, à 


d'amortissement de l'emprunt de 11.580.000 


francs contracté par la ville auprès de la 
Caisse nationale des retraites pour la vieil- 
lesse, d'autre part, au remboursement de 
l'allocation de 41.779.957,922 F non productive 


d'intérêts consentie par la ville sur ses res- 
sources propres. 


La percept 


1 


À reception lites surtaxes cessera de 
plein droit dès que l'emprunt et l'allocation 
au remboursement desquels elles sont aflec- 
tées auront été amorlis. 

Art. 2, — Les excédents que pourront pro- 
curer lesdites surlaxes seront affetiés, jus- 
qu'à concurrence de 1 mälion de francs. à 
la constitution du fonds de réserve prévu par 
la loi du 45 septembre 4942. 

Art. 2, — Les insuffisances qui viendralent 
h se manifester dans le produit des surtaxes 
dont la perception est autorisée par le pré- 
sent décret, ainsi que dans le fonds de ré- 
serve prévu à l'article 8 de la loi du 45 sep- 
tembre 49%2 par rapport à l'annuité de l'em- 

runt à amortir, demeureront, conformément 

l'article 9 de ladite loi, à la charge de la 
ville de Mulhouse qui sera tenue de faire 
face à cette @ette exigible, constituant pour 
elle une dépense obligatoire, et d'y pourvoir 
au moyen de ses ressources ordinaires où de 
centimes additionnels, à moins qu’elle n'ait 
demandé et obtenu Ja modification du taux, 
des points de perceplion ou de la durée des 


des 





rtaxes, dans les conditions spécifiées à l’ar- 
ticle 9 de la loi susvisée du 15 septembre 
1942, 

Art. 4. - Les à spos tions des décrets pré- 
cités les 27 } lillet 1930 et 27 janvic r 19353 
sont abrogées en ce qu'elles ont de contraire 


à celles du présent décret. 

Art. 5. — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme est chargé de 
l'exécution dn présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République frau- 
caise, 

Fait à Paris, le 13 avril 1949. 

HENRI QUEUILLE. 
du conseil des ministres: 


Le ministre des travaux publics, 


Par le président 





des transports et du tourisine, 
CHRISTIAN PINEAU, 
ee Q— 
+ 


Ouverture de crédits. 





Par arrêté interministériel en date du 4 avril 
1949, un crédit de 1.253.933 F a été ouvert au 
budget du secrélariat général à l'aviation ci- 
et commerciale au titre du chapitre 917 
(art, 4er): « Travaux €t installations de l’aéro- 
nautique. — Acquisitions de terrains. — Ports 
acriens, » 

Ce crédit représente le montant de la par- 
licipation de la ville de Morlaix (Finistère) 
au financement des travaux d'aménagement 
de l'aérodrome de Morlaix-Ploujean, 


Par arrèlé interministériel en date du 4 avril 
1919, un crédit de 47 millions de francs a été 
ouvert au budget du secrétariat général à 
l'avation civile et commerciale au titre du 
chapitre 917 (art. 2): « Travaux et installa- 
üons de l'atronautique., — Ports aériens, » 

Ce crédit représente le montant de la par- 
ticipation de la chambre de commerce de 
Marseille aux travaux d'équipement du port 
aérien de Marseille-Marignane. 


—$ @ + 





Etablissement et administration par la cham- 
bre de commerce de Brest d'un service d'ou- 
tillage public au port de Camaret. 





trans- 
ports et du tourisme, et le secré d'Etat 
au commerce, 
Vu la loi du 17 
oautiliages dans les 
à | 


mai {4911 concernant les 
ports maritimes, sur les 
voies de navigation intérieure et sur le do- 
maine publie maritime et fluvial, modifiée 
par J'articde 104 de la loi du 26 septemibre 
1918 fixant i'évalualion des voies et moyens 
du budget général pour l'exercice 1918 et re- 
lative à diverses dispositions d'ordre finan- 
cier; 

Vu la délibération en date du 13 février 
1918 par laquelle la chambre de commence 
de Brest a sollicité la concession d’établisse- 
ment et d'exploitation d'un outillage public 
au port de Camaret; 

Vu le projet de cahier des charges établi, 
en accord avec la chambre de commerce, par 


‘inis- 


service maritime du F 


les ingénieurs du 
tère ; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur ce 
projet et notamment l'avis de ja conwnission 
permanente d'enquête du port de Camaret 
en date du 20 juin 4918, 


Arrêtent: 


Art, der, — La chambre de commerce de 
Brest est autorisée à établir et à administrer 
au port de Camaret un service d'oulillage 


publie aux ciauses et conditions du cahier des 
charges annexé au présent arrêté. 
Art, 2. — Le présent arrêté se”s publié au 
Journal officict de la République française. 
Fait à Paris, le 8 avril 4949. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le ypréfet, directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND, 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
JULES-JULIEN, 








CAHIER DES CHARGES 


Icre 


TITRE 
OBJET ET NATURE PE LA CONCESSION 
Objet de la concession. 


Art. fer — La présente concession a pour 
objet l'établissement et l'exploitation d'un 
outillage comprenant: des engins mécaniqu 
à placer sur les quais du port de Camaret. 
sur-Mer pour le chargement et le décharge- 
ment des navires, la manutention des mar- 
chandises, le mâtage ou le démâtage des na- 
vires 

La concession a, de plus, pour objet l'ex- 
ploitation d'un outillage SE em te à l'Etat 
et comprenant une grue fixe à bras de cinq 
tonnes, installée sur le quai Toulouse. 


Nature de la concession, 


Art. 2. — L'usage des installations et appa- 
reils sera toujours facultatif pour le public et 
subordonné aux nécessités du service du port 

Les quais sur lesquels ils seront établis res- 
teront affectés à l’usage libre du publie, sous 
l'autorité exclusive dse agents chargés de la 
police du port. 

La chambre de commerce ne sera fondée 
à élever aucune réclamation dans le cas où 
l'établissement et Lexploitalion d'autres ou- 
tillages publics ou privés seraient autorisés 
dans le port, 


TITRE II 


ÉXÉCUTION DES TRAVAUX ET ENTRETIEN 


Projets d'exécution, « 


Art. 3. — La chambre de commerce sera 
tenue de soumettre au ministre des travaux 
publics les projets d'exécution, d'acquisition 
ou de modification de tous les ouvrages et 
de tous les engins à installer, Ces projets de: 
vront comprendre tous les plans, dessins et 
mémoires explicatifs nécessaires pour déter- 
miner complètement les constructions à édi- 
fler ainsi que les dispositions des appareils. 

Le ministre aura le droit de prescrire les 
modifications qu'il jugera convenables pour 
assurer la bonne marche de tous les ser- 
vices. 


Exécution ‘des travaux. 


Art. 4. — Tous les ouvrages seront exécutés, 
conformément aux projets approuvés, en ma- 
tériaux de bonne qualité, mis en œuvre sui 
vant les règles de l'art. 

Les matériaux entrant dans la composition 
des ouvrages et les engins d’outillages néces- 
saires à l’exploitation devront 6lre de prove- 
nance ou de fabrication francaise, sauf déro: 
pions autorisées par le ministre des travaux 
publics. 


Entrelien des ouvrages. 


Art. 5. — Les ouvrages établis par la cham- 
bre de commerce seront entretenus en bon 
état par ses soins, de façon à toujours conve- 
nir parfaitement à l'usage auquel ils sont 
destinés. 

La chambre de commerce prendra les me- 
sures nécessaires pour mäintenir eu bon état 
de propreté les inetallalions et appareils, 
ainsi que leurs abords. 

En cas de négligence de sa part, il y sera 
pourvu d'office à la NE des ingénieurs 
des ponts et chaussées, à la suite d’une mise 
en demeure adressée par le préfet et restée 
sans effet. 


Frais de construction et d'entretien. 


Art. 6, — Tous les frais de premier élahlis- 
sement, de modification et d'entretien seront 
à la charge de la chambre de commerce. 

Seront également à sa charge les frais des 
changements qu'elle sera autorisée par le mi- 
_. à apporter aux ouvrages du domaine 
public. 


Les 
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Paruges, empierrements, voies ferrées, elc 
art. 7. — Seront à la charge de la chambre 
de corminerce: 

jo Les modifications qui seront apportées 
nux revéternents des terre-pleins, du fait de 
j'installation des ouvrages concédés, ainsi 
aue l'entretien des parues de revêleiments 
| P 

ni pe 
modiiees, : L . ; 

9% La construction et l'entretien des em 
pierrements et pavages compris dans l'inter- 
s servant au déplacement des 


, 


alle des rail 


vaut < 
grues mobiles €L Sur un bande de deux mè- 
Îrea de largeur de chaque côlé de ces voies. 


Les voies ferrées ne devront en aucun cas 
former obstacle à la circulation publique. 


mdemnités auz tiers 


art. $. — Seront À la charge de la chambre 
de commerce, sauf son recours contre qui 
de droit, toutes les indemnités qui pourraient 
être dues à des tiers par suite de l'exécution, 
de l'entretien ou du fonctionnement des ou- 


à ‘ovs 


vrasct EL Il ucv>. 





Règlements de voirie. 


rt. 9. — La chambre de commerce sera 
tenue de se conformer à tous les règlements 
existants ou à intervenir, notam- 
ment en ce qui concerne les travaux à exé- 
cuter sur la voie publique, en vue de l'éta- 
blissement ou de l'entretien des voies ferrées, 
des canalisations de toute nalure et de tous 
autres appareils. 

Ces travaux seront effectués avec la plus 
grande activité et avec toutes les précaulions 
qui auront été prescrites, de façon à gêner 
Je moins possible la circulation. 

Aussitôt qu'ils seront terminés, la chaussée 
era rétablie en bon état par les soins de la 
‘hambre de commerce et à ses frais. 


Eflets du libre usage de la voie publique. 


Art, 10. — La chambre de commerce ne 
sera admise à réclamer aucune indemnité, en 
raison des dommages que le roulage ordinaire 
causerait aux voies ferrées el aux aulres ou- 
vrages fixes. 

Elle ne pourra non plus élever contre l'ad- 
ministration aucune réclamation, en raison 
de l'état du chenal, des bassins, des chaus- 
sées et terre-pleins du port ou de l'influence 


que cet état exercerait sur l’entreticn de ses 
ouvrages et le fonctionnement de ses installa- | 
tions, appareils et services, ni en raison du | 


trouble ou des interruptions de service qui 
résulleraient, soit de mesures temporaires 
d'ordre et de police prises par le service du 
port, soit de travaux exécutés sur le do- 
maine public, tant par l'administration que 
par les particuliers régulièrement autorisés, 
ni en raison d'une cause quelconque résul- 
tant du libre usage de la voie publique. 


Délais d'eréculion. 


rt, 112 — La chambre de commerce devra 
avoir terminé dans les délais ci-après les tra- 


vaux de premier établissement des installa- ! 


tions el appareils, savoir: 


Contrôle de la construction et de l'entretien. 


Art. 12. — Les travaux de premier établis- 
serment, de modification et d'entretien seront 
exécules sous le contrôle des ingénieurs des 
ponts et chaussées, 

A mesure- que les travaux de premicr éla 


blissement seront terminés, chaque installa 
tion, appareil ou groupe susceptible d’être 
utilisé isolément fera l'objet d'un rocès 


verbal de 


et le préfet, sur le vu de ce procès-verbal, en 
aulorisera, s'il y a Jieu, la mise en service. 


Installations et appareils supplémentaires. 


Art. 13. — La chambre de commerce sera 
tenue, quand elle en sera requise, de mettre 
en service des installations et appareils sup- 
plémentaires, dans la mesure qui scra déter- 
minée par le ministre des travaux publics, 
après avis du ininistre du cominerce et de 
l'industrie, pourvu qu'il n'en résulte aucune 
modilication essentielle dans la 
de a CONCESSION. 


| 


| 





me 





TITRE III 
EXPLOITATION 
Police des quais et du port. 
Art. 14. — La préser le corn sion ne confé 
rera à la chambre de commerce aucun di 
d'intervenir, soit dans le placement des 
vires et bateaux aux quais outillés par elle 





, ou dans le déplacement de ces navires ou 


bateaux, soit dans la police de la grande 
voirie, où dans celle de la circulation et de 


l'usage des quais. 


Ordre d'ud à 1! 47 d { fic 
el appa ÿ 
art. 15. — Sous réserve de la priorité ré- 


sultant de l'ordre de mise à quai et des cas 
d'urgence dont l'appréciation appartiendra 
aux agents chargés de la police du port, les 
installations et appareils seront mis À la dis- 
position des usagers suivant l'ordre des de- 
imandes. 

Les demandes seront inscrites, 
dans l’ordre et à la date de la 
sur des registres à souche tenus par les soins 
de la chambre de commerce. 

Ces registres seront communiqués, sans dé- 


à cet effet, 
l 


\ placement, à toutes les personnes intéressées 


à 


à en prendre connaissance. 

Quand un usager inscrit ne se sera pas 
présenté à son rang, il prendra le premier 
tour dont il sera en mesure de protiler. 


Obligations du concessionnaire, 


Art. 16. — Ja chambre de commerce sera 
tenue de mettre les appareils à la disposition 
du public, non seulement pendant les fours 
et heures réglementaires du travail de la 
douane, mais encore en dehors de ces pé- 
riode, de jour et de nuit, quand le travail 
à elfectuer aura été aulorisé par la douane. 

Lorsque la chambre de commerce se char- 
cera de la manutention, elle devra y alfecter 
le personnel nécessaire pour assurer la bonne 





consistance : 


utilisation du matériel conformément eaux 
usages du port. 


Obligations des usagers. 

Art, 1%. — Lorsque la manutention n'est 
as assurée par la chambre de commerce, 
es usagers devront employer à leurs opéra- 
lions le personnel nécessaire pour assurer ta 
bonne utilisation du matériel conformément 
aux usages du port, faute de quoi ce matériel 
pourrait être iminédiatement inis à la dispa- 
silion du premier des fnscrits suivants, qui 
sera en situation de les uliliser. 

En outre, lorsque la manutention des inar- 
chandises n'est pas effectuée par leur pro- 
priétaire, les taxes perçues par les entrcpre- 
neurs, en rémunération de leurs services, ne 
pourront dépasser les maxima prévus à l'ar- 
ticle 27 bis ci-aprè:. 

\ Les appareils ne pourront 





tre emplovés à 
\ la manulention d'aucun objet d'un poids su 
| périeur à leur force. Toute avarie occasion- 
\ née par l'inobservation de cetlle prescription 
restera à la charge de l'usager. 

Ceux qui voudront travailler en dehors des 
jours et heures réglementaires du travail de 
la douane devront en faire la déclaration 
écrite au moins six heures avant le commen- 
cement du-travail-supplémentaire, en produi- 
saut l'autorisation de la douane. 


Suspension des opérations. 


récolement dressé par tes ingénieurs ; 
sur la dernande de la chambre de cornmerce, ; 


Art, 48. — Quand les agents de la chambre 
de commerce jugeront qu'il y a danger ou 
: inconvénient à continuer le travail au moyen 
| des appareils ou quand ces appareils devront 
ôlre déplacés par ordre des agents chargés 
de la police du port, les usagers devront im- 
médiatement æuspendre les opérations jus- 
, qu'à ce que tout soit remis en bon ordre, 
sans avoir droit à aucune indemnité, même 
| lorsque l'interruption de travail sera occa- 
| sionnée par un défaut des 
; leur disposition. J 
| Mais, dans l’un et l'autre cas, fs ne paye- 
L 


ppareils mis à 


ront que le temps pendant lequel ils auront 
pu faire usage de ces appareils 








slalionner, ni les marchandises sous les han- 
cars, ni les naw ] quais au droit 
des hangars uu delh des délais fixés par les 
règlements de } l rt 


Dar s le cas où ces di lais serx'ent de passés 
r 








= L 
les agents chargés de la police du port pour- 
raient prendre les imesures prévues par les 
règlements 

B Ilangars à ize de £ maritimes 

Les hangars, ou pa le hangars, à usage 
le gares marilimes, seront exclusivement 
‘ f . . à - ll mn 
alecliés à abriter le passagers € t s bha- 
gages avant elmbarquement ou après débar- 
quement. 

Ces hangars ou parties de hangars devrant, 
par mesure de sécurilé, être tenus fermés 
en dehors des heures de travail, Leur accès 
cra, pendant les heures de travail, réservé 
aux passagers, aux agents de la chambre de 
commerce ou des services pul s, aluX pré- 
posés des compagnies de navigation utilisant 


les hangars et aux personnes inunies d’une 
autorisation de la ch commerce, Le 
sol occupé par les hang tera éoumis au 
régime légal de 1a grande voirie, sous réserve 
seulement de la perception par la chambre 
de commerce des taxes établies pour l'usage 
de ses inslallations. Le payement de ces 
laxes ne donnera pas aux usagers le droit 
de laisser stationner les 





ivires au delà des 
late fiv£s r r | ” ! 
délais fixés par les réglements de la lb ce 
du port. 

Dans le cas où ces dé'ai: <eraien! dépassés, 
‘es agents chargés de la police du port pour- 
raient prendre les inesures prévues par leg 
règlements. 

Eclairage et surveillance 

Art } - La chambre de comn e sera 
tenue d'éclairer les hangars pendant la nuit, 

} } (] en tre + ” ro tre 
da Is la mesure nécessaire pour permettre la 
surve ince, et d'entreter \ <es frais un 





nombre d'agents suffisant pour les besoin 
scrvice 
in des mar. 
placées sous les hangars ne seront 
point à sa charge et aucune responsabilité 
\èsera sur elle pour la perte ou le dom- 
mage ne résullant pas de son fait ou de 
Celui de ses agents. 
Set, ZE » 


Règlements du port, mesures de police 

et déplacements des appareils. 

Art. 22. — La chambre de commerce sera 
soumise aux règlements du port. 

Elle se conformera aux arrêtés qui seroni 
pris par le préfet, après l'avoir entendue 
pour réglementer l'usage des installations ct 
appare!ls, dans l'intérêt de la sécurité pu- 
blique, du bon ordre dans l'exp'oitation du 

H 
port et du bon emploi des ouvrages publics. 

Elle sera tenue de déplacer momentané- 
ment 6es engins mobiles, loués ou non, tou- 
les les fois qu'el'e en £era requise par tes 
agents chargés de la police du port, soit pour 
les besoins de l'exploitation du port, soit 
pour jies réparations à exécuter aux ouvrages 
publics. h 

Ces déplacements seront ordonnés verbale 
ment aux agents de la chambre de commerce, 
qui devront obtempérer immédiatement aux 
injonctions du personnel préposé à la polica 
du port. Faute par ces agents de s'y confor- 
ner, il sera dressé contre eux personnellement 
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procès-verbal pour contravention à la nolice Moteurs pesant plus de 5.000 kg: 40 F par g trats dont les usagers de l'outillage pourront 
de la grande voirie et il sera procédé d'office, | palanqué au delà de la première tarilée d'après | profiter, sur leur demande et à Charge, rar 
sans autre mise en demeure, à l’exécution des | la puissance des moteurs cuy, de payer les primes déterminées pr 
ordres des agents chargés We la police du La main-d'œuvre nécessaire au fonctionne- | ces contrats, dont le texte sera tenu à leur 
port, aux frais de contrevenants, sauf recours | ment de la grue est à la charge de l'usager isposition. 
contre la chambre de commerce civilement 
"tn déplacement définitif des engins mobiles Tares de manutention mazxima. Payement des taxes. 
que l'administration jugerait ulile d exclure Art. 27 bis. — Les taxes qui pourront être Art. 34, — Les taxes à la charge des na. 
t in ba ae d \ og Pet rh) _—. pcreues pour la manutention des marchan- | vues devront ètre payées par les capitaine 
ren - dans un action cubes mot have dises ne devront pas dépasser les maxima qui | ärraaleurs ou consignataires aussitôt après 
, Hé es heu Le oc SS pe "2 seront fixés par le ministre des travaux pu- l'achèvement des opérations. 
prescrit, s'il y à lieu, par le nréfet, la chambre blics après un affichage de 15 jours. Les taxes à ja charge de la marchandise 
de commerce entendue. Faute par celle-ci de : devront être payées par le propriétaire ou le 


se conformer aux injonctions reçues, fl sera 
proc&lé d'office au déplacement, à ses frais, 
risques et périls. 


Mesures de détail. 


Art, 93, — Les mesures de détail relatives 
à l'application du présent cahier des charges, 
en ce qui concerne notamment les obligations 
rt lives de la chambre de commerce et 
des personnes qui feront usage de ses instal- 
lations et appareils, ainsi que les mesures de 
détail relatives à l'application des tarifs, seront 
arrêtées par le préfet, la chambre &e com- 
merce ecnicraue. 


Agents du concessionnaire. 


Art. 94, — Les agents que la chambre de 
commerce æemploicra pour la surveillance et 
la garde des ouvrages concédés, pourront ûtre 
commissionnés et assermentés Wevant le tri- 
bunal de première instance, dans les condi- 
Uons prévues pour les gardes des particuliers 

J's porteront des signes distincüfs de lurs 


Sous-trailés. 


Art. 25, — La chambre de commerce pourra, 
avec le consentement du ministre des travaux 
publics, confier à des entrepreneurs agréés par 
elle l'exploitation de tout ou partie de ses 1ns- 
tallations et appareils et la perception des 
taxes fixées par le tarif: mais, dans ce cas, 
elle demevrera personnellement responsable, 
tant envers l'Etat qu'envers les tiers, de l’ac- 
complissement Ke toutes les obligations que 
tui impose le présent cahier des charges 


Contrôle de l'exploitation. 


Art. 26. — L'exploitation des installations 
et appareils concédés sera faile sous je con 


s. ñ at n 4 
trôle des iigcnieurs des ponts et chaussées 


TITRE 1V 
TARIFS 
Taxes marima, 


Art. 97, — Les taxes maxima qui pourront 
être perçues pour l’usage de la grue de 5 ton 
nes appartenant à J'Elat et exploitée par Ja 
chambre de commerce de Brest sont fixées 
comme suit, sur la base des conditions éco- 
nomiques du Îer septembre 1939: 


J. — Maâtages ou démâtages. 

Bateaux de 0 À 20 tonneaux de jauge brute, 
> F. - 

Bateaux de 20 à 50 tonneaux de jauge brut®, 
45 F. 

Bateaux de 50 à 60 tonneaux de juge brute, 
70 F. ‘ 

Bateaux de 80 et au-dessus, 100 F. 


II. — Chargement au déchargement 
des marchandises autres que les moteurs. 
La première demi-heure, 16 F. 
La deuxième demi-heure, 13 F. 
Uhaque demi-heure après la première heure, 
1 F 
II, —— Chargement ou déchargement 
des moteurs marins. 
l'uissance de 30 CV et au-dessous, 70 F. 


Puissance de 31 à 50 CV, 110 F. 
Puissance au-dessus de 50 CV, 440 F. 


Sopplément pour opération concernant les 
moteurs : 3 F par CV. 





Application du tarif des appareils. 
Art. 28, — Les taxes pour l'usage des appa- 
reils seront ducs par celui qui en aura fait 
la demande. 

Lorsqu'un appareil sera donné en location 
à l'heure ou à la demi-journée, toute demi- 
journée commencée sera due; néanmoins, 
l'appareil sera retiré par les agents de la 
chambre de commerce dès que Je travail sera 
terminé. 

Le prix de la première heure ou de la pre- 
mière demi-journée sera payé d'avance, à 
litre d'arrhes, lors de la demande d'un ap- 
pareil. En cas de non-utilisation de l'appa- 
reil, les arrhes seront acquises à la chambre 
de commerce, 

Les demi-journées commenceront à midi et 
à minuit. 


Services rémunérés par les tares 
des appareus de manutention. 


Art. 99. — Seront à la charge de la cham- 
bre de commerce la fourniture de l'appareil 
et de ses accessoires, le graissage et les frais 
accessoires relatifs à son fonctionnement, 
plus, pour les appareils mécaniques, la four- 
niture de la force motrice et les frais de con- 
duite et enfin, dans le cas des appareils rou- 
lan!s ou flottants, les frais dela première 
approche et du départ définitif de l'appareil, 
+ mn de stipulation contraire dans les ta- 
rifs. 

Tous les autres frais de manœuvre, les dé- 
placements de l'appareil effectués au cours 
des opérations, sur la demande du locataire 
ou sur l’ordre des agents chargés de la police 
du port, l'accrochage, le décrochage, l'appro- 
che et la manutention des colis et des mâts 
seront à la charge de l'usager. FN en sera 
de même pour la fourniture des bennes, chat- 
nes et cordages destinés à saisir les colis et 
les mâts, à moins de stipulation contraire 
dans les tarifs. 


Application du tarif des hangars. 


Art. 30. — La taxe sera à la charge de la 
marchandise, sauf stipulation contraire. Elle 
sera due pour toute marchandise déposée 
ou manutentionnée sous les hangars. 

La durée de séjour pour lequel elle sera 
due sera évaluée en jours, sans déduction 
des jours non ouvrables. Les jours se comp- 
feront de minuit à minuit et toute journée 
commencée donnera licu à la perception du 
prix fixé pour la journée entière. 

Toute fraction de tonne ou mètre carré 
occupé donnera lieu à la perception de la 
taxe pour une tonne ou un mètre carré oc- 
rupé 

Art D, — sms Roc rs Er Te 


Services accessoires. 


Art. 3. — En dehors des taxes dont le maxi- 
muin est déterminé à l'article 27 ci-dessus, 
le ministre des travaux publics, sur Ja pro- 
Egg de la chambre de commerce, fixera 
es taxes maxima relalives aux services ac- 
cessolres, non prévus au présent cahier des 
chârges, dont la chamhre de commerce sera 
autorisée à se charger dans, l'intérét de la 
bonne exploitalion du port, : 


Assurances. 


Art. %. — Les frais d'assurance en cas 
d'incendie, d’avarie, de perte, de vol, etc. 
ne sont pas com dans les taxes. 

La chambre de commerce pourra passer 
avec des compagnies d'assurances des con- 





consignataire de la marchandise; dans le cas 
où le propriéfaire et le consignataire seraient 
inconnus, elles devront étre payées par le 
déclarant en douane ou, à défaut de décla- 
rant, par j'auteur du dépôt de la marchandise 
ou par la personne qui aura demandé la lo- 
calion, La chambre de commerce pourra 
s'opposer à l'enlèvement des marchandises 
jusqu'à ce que les taxes aient été payées. 

Au montant des taxes s'ajouteront, le cas 
échéant, les dépenses exposées par la cham- 
bre de commerce, sur l'ordre des agents 
chargés Ge Ja police du port, pour l'enlève- 
ment d'office el le magasinage des marchan- 
dises, après l'expiration des délais de séjour 
réglementaires. 


Abaissement des tarifs. 


ATt. 5. — La chambre de commerce pourra, 
si elle le juge convenable, abaisser jes tarifs, 
ave: ou sans condilions, au-dessons des 
limites déterininées par les tarifs maxima. 
Elle pourra, notamment, établir des tarifs 
d'abonnement pour les services réguliers des- 
servant le port dans des conditions détermi- 
nées, 

Les taxes ainsi abaissées ne pourront étre 
relevées qu'après un délai de trois mois. 

Toute modification des tarifs devra être 
soumise à l’homologation du ministre des 
travaux publics, après avoir été portée à Ja 
connaissance du public par des affiches pla- 
cardées pendant quinze jours au moins avant 
ja demande d'homologation. 

L'application des tarifs modifiés ne pourra 
commencer qu'après l'homologation. 


Publicilé des tarifs. 


Art, 36. — Les tarlfs en vigueur seront 
portés à la connaissance du public au moyen 
d'affiches apposées d’une manière très appa- 
rente, le plus près possible des installations 
et appareils, et aux endroits qui seront indi- 
qués par les ingénieurs. 

La chambre de commerce sera responsable 
de la conservation de ces affiches et les rem- 
placera toutes les fois qu'il y aura lieu. 


Perception des taxes. 


Art. 37. — La perception devra êlre failr 
d'une manière égale pour tous, sans ancune 
faveur. Toute convention contraire à cette 
clause sera nulle de plein droit. 

Toutefois, cette clause ne s’appliquera pas 
aux traités qui interviendraient entre la cham- 
bre de commerce et l'administration dans 
l'intérêt des services publics. 

Les perceptions seront constatées par un 
registre à souche, avec indication délailée, 
sur la souche comme sur le reçu détaché, de 
toutes les sommes perçues. Ce registre sera 
présenté, à toute réquisition, aux ingénieur: 
du port, qui en contrôleront la tenue. 


Registre des réclamations, 


Art. 98. — Il sera tenu, dans le burean 
de 4a chambre de commerce, un registre des- 
tiné à recevoir les réclamations des personnes 
qui auraient des plaintes à formuler, soit con- 
tre la chambre de commerce, soit contre se: 
agents: les résultats de l'instruction faile par 
les ingénieurs sur chaque plainte y seront 
transerits. 

Ce registre sera coté et paraphé par les ing“- 
pleurs; il sera présenté à toute réquisilion 


du ge 

Dès qu’une plainte y aura été inscrite, !a 
RS de commerce en avisera les in£g- 
nieurs. 
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TITRE V 
AFTECTATION DES RECETTES ET REVISION DES TARIFS 


pudagets et comples annuels. 


Art, 29. — Les recettes de l'outillage, d'une 
part, les dépenses correspondantes, d'autre 
nstitueront un chapitre à chacune des 


nai! conusut 

Enc! ns du budset et du compte spécial éla- 
! chaque année par la chambre de com- 
l e pour l'ensemble des services gérés par 
€ d érêt de l'exploitation du port, 





( nformité de l'article 26 de la loi du 
o avril 4898, par le ministre du comimerce et 
ndustrie, d'accord avec le ministre des 


travaux publics. 
Emploi des tares. 
Art, 40. — Le produit des taxes sera exclusi- 
veinert ernployé, par ordre de priorité: 


il 03 L L 
4 À solder les dépenses relatives 4 1'exploi- 
fon et à l'entretien des installations et ap- 


. 


les dépenses relatives au rem- 
placement, après usure, des ouvrages fixes 
et du matériel; 
“yo A assurer le service de l'intérêt et de 
l'amortissement des emprunts destinés à 
i'établissement de l'outillage qui fait l’objet 
le la présente concession, concurremment, 
s'il! y a dieu, avec les autres recettes de la 
chanbre de commerce régulièrement affec- 
tées à l'amortissement desdits emprunts; 
4e À constituer un fonds de réserve suffi- 
pour mettre la chambre de commerce en 
ire de satisfaire à ses obligations, de sup- 
les responsabilités qui lui incombent 
perfectionner l'outillage. Ce fonds de 
I r'e cessera de s’accroitre lorsqu'il aura 
atteint un chiffre maximum fixé par le mi- 
nistre des travaux publics, après avis du mi- 
nistre du commerce et de l'industrie. IL ne 
rra être utilisé que pour les besoins des 
mentionnés à l'article 17 ou des en- 
prises susceptibles de contribuer au déve- 
loppement desdits services; tout prélèvement 
ievra être.autorisé par le ministre des travaux 
publics, d’acconm avec le minisire du corn- 
e et de l’industrie, à moins qu'il n'ait 
ur objet de solder des indemnités au paye- 
ent desquelles la chambre de commerce au- 
it été condamnée par justice à raison de 
its relatifs à son administration, 
Lorsque le fonds de réserve aura atteint son 
maximum, le surplus du produit des taxe 
sera entièrement affecté soit au rembourse- 
ment anticipé des emprunts prévus au para- 
graphe 3e, soit au service de l'intérêt et d« 
l'amortissement des autres emprunts contrac- 
(és par la chambre de commerce pour les ser- 
vices du port. 
Lorsque tous ces emprunts seront amortis, 
1 excédents pourront étre portés au fond 
de réserve, jusqu'à concurrence d'un nouveau 
maximum déterminé comme il est dit au pa- 
rägraphe 3° ci-dessus, Une fois ce maximum 
alleint, il devra être procédé à la revision des 
tarifs conformément aux disposilions de l'ar- 
ticle ci-après. 


1 


tevision des tarifs mazrima. 

Art. 41. — Dans le cas prévu au dernier 
if phe de l'article précédent, si la cham- 
bre de commerte, dûment mise en demeure, 
Ile propose pas, dans les conditions prévues 
à l'article % ci-dessus, les abaissements de 
tarifs nécessaires pour ramener le produit 
moyen des taxes à un chiffre voisin du mon- 
tant des dépenses prévues aux paragraphes 4° 
et 20 de l’article 40, les taxes maxima seront 
réduites par un décret délibéré en conseil 
d'Etat, sur le rapport du ministre des travaux 
publics, après avis du ministre du commerce 
et de l'industrie. 

Lorsque le produit des taxes sera insuffisant 
pour faire face aux dépenses prévues auxdits 
paragraphes 1° et 2° et pour constituer le 
fonds de réserve, ou lorsque le produit net, 
joint aux aulres ressources aflectées au paye- 
ment de l'intérêt et de l'amortissement des 
emprunts contractés pour le service du port, 
sera insuffisant pour assurer le service des- 
dits emprunts, il sera procédé au relèvement 
des taxes maxima, par un décret rendu après 
une instruction dans la forme suivie pour la 
présente concession. 








| do plein à it L'arnnu 
L 


Le relèvement des taxes maxima entraînera 
it l'annulation des taxes 
teur en vertu 


abaissées 


jui auraient été mises en vigu 


MODIFICATION DES INSTALLATIONS 


Durée de lat sston 
Art. 42. — La durée de la concession est 
fixée à trente ans, à partir de la date du di 
ecret de comtession 
Art. 42 bis. — Redevance À verser par la 


chambre de commerce à l'Etat, — La cham- 
bre de commerce versera, à l'Etat, une rede- 
vante de 159 F par an, sauf revision annale, 
conformérm nt aux dispositions de l'arücle 2 
de la loi du 6 janvier 1948, 





Reprises des installations et appareil 
en fin de Concession. 


Art. 43, — A l'expiration du délai fixé à 
l’article précédent et par le seul fait de cette 
expiration, l'Etat se trouvera subrogé à tous 
les droits de la chambre de commerce. 

U entrera immédiatement en possession 
des installations, des appareils, de leurs acces- 
soires, de toutes leurs dépendances immobi 
lières, des objets mobiliers et approvisionne- 
ments nécessaires à l'exploitation du service 
ou au fonctionnement des installations et 
appareils, enfin du fonds de réserve; il per 
cevra, à dater du même jour, lous les pro- 
duits de la concession. 


Art.-%h,. — A toute époque, l'Elat aura le 
droit de retirer la concession, à charge pa 
lui de pourvoir au payement des annuités res 
tant à courir pour l'intérêt et l'amortissement 
des emprunts affectés à l’élablissement d 
l’outilidge et de supporter toutes les dépenses 
régulièrement engagées qui se rallachcraient 
à l'administration du service. 

Ce retrait aura les mêmes effels que la re- 
prise visée à l'article précédent, 

L'Etat sera lenu de se substituer à la charmn- 
bre de commerc: ur l'exécution de tous les 
engagements normalement pris par elle pour 


ire 





l'exécution du service, et de continuer à assu 
rer ce Service jusqu'à ce que la suppression 
des installations ait été prononcée, s'il y a 
lieu, dans les formes prévues au dernier 
paragraphe de Farticlke 46 ci-après. 
I toprint Î F f 
Art. 4: Dans le cas d'interruplion par 
tielle où lotale des services confiés à la cham- 
bre de commerce, l'administration prendi 
immédiatement les mesures nécessaires pour 
assurer proviSOircin t Ja art he de ces ser- 


vices, aux frais, risqu ct périls de la cham- 
bre de commerce 


Faute par celle-ci, dûment mise en de 
meure, de pourvoir à la reprise des sc ( 
dans les délais à elle imparlis, il sera procédé 
au retrait de la concession, comme il est dit 


à l’article précédent. 


Suppression partielle ou totale 
des installations. 


Art. 46. — Dans le cas où, À une époque 
queiconque, le ministre des travaux publics 
statuant, Ja chambre de commerce entendue, 
reconnaitrait qu'il est nécessaire, dans l'inté- 
rêt public, de supprimer, soit momentané- 
ment, soit définitivement, une partie de ses 
instailations, la chambre de commerce, sur 
sa réquisition, devrait évacuer les lieux et 
les remettre dans leur état primitif, 

Faule par elle de se conformer à cette obli- 
gation dans le délai qui aurait été fixé, il 
serait procédé d'office à l'exécution des tra- 
vaux nécessaires. 

S'ii s'agissait d'installations dont la sup- 
pression entrainerait celle de tout ou partie 
des services assurés par la chambre de com- 
merce, Celles suppression serait prononcée 
dans les formes suivies pour la concession, à 
moins qu’elle ne résulte de travaux décdarés 
d'utilité publique par une loi ou par un dé- 
cret. L'Elat devrait, dans ce cas, assurer le 
service de la partie des emprunts contractés 











par ia chambre dé corninerce qui OU ndrait 
aux dépenses d'établissement des installa- 
Uo! SUpPprinx L 1 I « in 
Ci À 
TI ll 
CTAT 
A d t e 
\ 17 La chaml Û rce devra 
î ir un | { 19 
et faire cl \ { t In 
cer qui « ffecté 
kit l reait { { Ur 
recevoir, & \ de la in 1 Ce, 
toutes les À t 
rt / + ; tion 
par 
art. 48 S ln 5 l t'« 


fa ui É y l'elle | w] 
ci-dessus, autorise 1 
cngims de manutention, la chambre de com- 
merce devra laisser les propriétaires de c« 
engins user des voies ferrées qu'elle aura in 
tallées, sous la condition de contribuer, dat 
une juste mesure, aux frais d'établis nt 


5 { pa Lai 


A 

réservée Ï 1 
établissement de nouvt x 
1 

s 

a 

t 





d'entretien desdits voie 

Les engins ainsi établis devront être dis- 
posés et exploilés de ma \ ne pa r 
la manœuvre d la « le 
commerce 

En € Ü désaccord sur le ! Ci} 1 1r 
l'ex > 1 d \ il 
sera stalué } le m ( \rava 8, 
la chambre de commet entendue, 

En cas de d rd sur le partage « frais 
relatifs aux i | | { l n, 
ii sera stat p \ ( ra ( 8 
des parties désigt { ( Î 8 
arbitre étant d | ] ( cori- 
cil de préfecturt 

Fourniture d'éner l'ad tration 
où 0Ts 
Art 19, +, ce vs to éretr tre 
Emrnl r 

Art. 49 L — confort d lois et 
régler S art ment en vVigt ir, la Charn- 
bri ] CON ucvra rt il1X à! 3 
railitair à leurs veux et à leurs orplu , 
remplissant les coi Ï par 3 
lois et règlements, un l d'em- 
lois, ainsi qu'il est indiqué tableau 
annexé au présent cahier des « es. Elle 
5 Co] wrimera à cet eff \sitions 
éd ( l l'a] | dont il 

Et statist { n 


Art. 50 - La chambre de conmerce sera 


tenue de remettre aux in: eurs du port, dans 
les trois premiers mois de chaque année, un 
compte rendu statistique de l'exploitation, éta- 
bli conformément à un modèle qui sera arrété 
par le ministre des travaux publics. 


Frais d'impression et de publication. 


Art. 51, — Les frais d'impression et de pub! 
cation au Journal officiel du présent cahier 
des charges et des pièces annexées seront sup= 
portés par la chambre de commerce. 

Lu et approuvé: 
Brest, le 9 juiliet 1943. 
Le président de la chambre de commerce, 
G. LOMIHARD. 
Approuvé la ratification faisant l'ohjet 
de l'article 42 bis 
Brest, le 22 janvier 199. 
Le président de la chambre de commerce, 
G. LOMBARD, 

Vu pour étre annexé à l'arrêté de ce Jour 

Paris, le 8 avril 1949. 

Le ministre de travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le préfet, directeur du cabinet, 


GEOMGES BPIAND, 
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Vu pour être annexé au cahier des 














TABLEAU DES EMPLOIS RESERVYES 
en application de la loi du 30 janvier 1923 (art. 7, 9 et 11) modifiée par la loi du 21 juillet 1928 et de la loi du 18 juillet 1924, 
J. — Emplois réservés aux invalides de guerre, aux engagés, rengagés et commissionnés, 
c—- — —————— ——— a ——— — 
. PROPORTION | PROPORTION 
1 mer À exclusivement CATÉGORIES DE BLESSURES | 
S + P du réservée CONDITIONS D'APTITUDE 
—J L 
w Ë EMPLOIS 30 janvier 1923 car 3 où d'infirmités 
LS. à (Modifite béncficiaires 
= 2 ar la loi de la loi : et malièree des examens. 
« * Pa Fe FE compalibles avec l'emploi réservé (4). 
[a 
91 juillet 1028.)/19 juillet 1924 
2° Ingénieurs, conducteur 4/12 3/12 V, Y, OGesssososossssoneessssvosossess | Posséder les diplômes correspondant à 
chefs de poste, l'emploi, avoir l'expérience indus- 
, rielle requise, stage de six mois. 
4e Gardiens de bureau... 8/12 4/12 Cr, V, Y, O, Cou (sauf aphonie), Th,|Savoir lire, écrire et compter. 
me Ab, Oÿ, D, Ba, Br, M, P (un). me 
Je Aid Nplables ,..svvoss 6/12 3/12 Cr, V, Ÿ, ©, Cou, L ‘Ab, Og, D, Ba,|Dictée, arithmétique, système métri- 
di 2. ?r (un), 2 (une), C, J. ue, notions de compta bi Ité. 
2° Lt n] bic RRRRREREREREE 4/12 8/12 Ur, , Fer es tri 1! a, "Og, D, Ba, instruction géné rale répondant au 
Br (un), \ (une), CG, 3, P. moins au brevet élémentaire, con- 
naissance de la comptabilité <com- 
3 ; merciale. : 
2 Emplo: ix.écritures.. 6/12 3/12 Cr, V, Ÿ, O, Cou (sauf aphonie), Th, Belle écriture, ou dactylographie, or- 
ee, Og, D, Ba, C, 3 (sauf amputa-| thographe correcte, arithinélique, 
on des déux membres), P. système métrique, 
4e For éerrsiiivitioats 4/12 3/12 A V, YŸ, O, Cou ( uf torticoli S}, Savoir lire, écrire, compter et avoir 
M, &, J (säuf amputation partielle ou des connaissances pra!liques. 
tota'e d’un membre, ankylose, pseu- 
darthrose, relâchement articulaire), 
P (un intact, l’autre permettant Ja 
marche). 
4e AJ RE REEEEEEEEEELEEELEE 4/12 3/12 V, Ogsocrovsossonsose sovoosesessessesss [Savoir lire, écrire et compter, pratique 
x professionnelle. 
se El Surveillants 4,12 3/12 Cr, V, Y, O, Cou (sauf torticolis), Og,|Savoir lire, écrire, compter et avoir 
de lableüu Mf, ©, J (auf at nputation parti elle ou| des connaissances pratiques. 
toiale d'un m embre, ankylose, pseu- 
IE irihrose, relachement ärticulai re), 
P (un intact, l’autre permett ant Ja 
marche). 
ke LU rdé ] { unis 4/12 à, 2 IV, Os ssrosenenonesesenensnnenenennsusee Savoir lire, écri re, compter et avoif 
des connaissances pratiques. 
ie \Manœuvres CRTRTELELEIIILE 3/12 3/12 LL ODsonssosoooseoovsssvosersesesncetee Savoir lire, écrire et compter. 
(4) Erplication des abréviations, — Cr: crâne; V: visage; Y: veux; O: oreilles: Th: thorax; Ab: abdomen; Og: organes génitaux; 
Ba: bassin; Br: bras; M: main; D: dos et colonne vertébrale; C: cuisse; J: jambe; P: pieds. 
ae PR RS EE _ 
IT. — Emplois résercés aur veuves de guerre. 
e- — - es _— —< 
CATÉGORIES PROPORTION 
EMPLOIS CONDITIONS D'APTITUDE ET MATIÉRES DES EXAMENS 
d'emplois, réservée. 
= — —— 
2e Sténodactylographes sesosssowe ee 4/2 Orthographe, réaction élémentaire, arithmétique, épreuves (pratique et vl- 
tesse) de dactylographie et de ‘sténographie. 
4e Gardiens de bureau. ...coovovooe 2/3 Savoir lire, écrire et compter. 
* Aides-complables ...cosoososoesee 1/2 Dictée, ari ihmétique, système métrique, notions de comptabilité. 
2° Comptables si sussesierninèst 1/2 Instruction générale répondant au moins au brevet él mental re, Connais- 
sance de la comptabilité commerciale. : F. 
J° Employées aux écritureS.s.sesese 4/2 Pelle éc riture ou dactylographie, orthographe correcte, arithmétique, Sys- 
tème métrique. 
RAP. ENS RRE OSSE Fe 
LL — Emplois, tenus par des mineurs des deux sexes, réservés aux orphelins de guerre. 
e— _ _ — ——— ee 
LISTE DES EMPLOIS 
x EE EM D orphelins de guerre sont investis d'une priorité s'exerçant sur la totalité des emplois ci-contre. 
Û = 
= — - ee Re SE er —— = EEE = ns 





s cha 


rges en date du 8 


avril 1949. 
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Budget supplémentaire du port autonome 
de Bordeaux pour l'exercice 1948. 

Par ne du 8 avril 1949, les prévisions 
de rect ele es et de dépens s du budzg et supplé- 
mentaire > du port autonome de Bordeaux 70 1r 
l'exercicz 1943, ont été arrêtées à la sonne 
de 5 10.613.233 F. 

6 0 +- 





Budget primitif du port autonome 
de Bordeaux pour l'exercice 1949, 


Pa ‘té du S av 919, les prévie 
de ri *s et de dépe s du budget 
di autonome de Bordeaux pour l'ex 
€ n9 ont <lé arrêtées à la somme 4e 
4.34 912 F, 





Désignation des membres du comité national 
du tourisme. 
Le nistre des tra x pub 5, 4 


‘1 du tourisme, 
Vu Ja loi n° 48-1525 du 29 septembre 1418 
portant création d'un centre national du tou- 
Vu le décret no 49-207 du 7 mars 1919 por. 
tant approbation du statut du central national 
du tourisme ; 
Vu l'arrêté du 8 mara 1919 fixant la « 
siion du Comilé national du tourisme, 
Arrête: 


Art, 4er. — Sont nommés membres du 


comité national du tourisme: 

M. Martel (Louis), questeur à l'Assemblée 
nationale. 

M. Arnal (Frank), député à l'A 1bléc 
nationale 


M. Gozard (Gilles), député à l'Assembléi 
nalionale. 

M. Roubert (Alexandre), sénateur, pr 
de la commission des finances du Conseil de 
ja République. 

M. le docteur Pouget (Jules), sénateur, 
membre du Conseil de la République. 

M. Monnet (Jean), commissaire général au 
plan. 

M. Pierre Audigier, vice-président du comité 
consultatif du tourisme. 

M. Cusenier, président de l'assemblée des 
chambres de commerce 
M. Branger, directeur de la caisse nationale 
ds marchés de l'Etat. 

M. Francis Thoy, directeur général de Ja 
Caisse centrale de crédit hôtelier. 

M. Henry Bonin, représentant le Crédit 
national. 

M. Ienri Peille, représentant la Caïsse natio 
näle de vacances. 

M. Pierre Montfajon, directeur général du 
Crédit populaire. 

M. Nougarède, président de la fédération 
nationale de l'industrie hôtelière, représen- 
tant l'union nationale des débitants de bois- 
sons. 

M. Delean, représentant l'union nationale 
des débitants de boissons. 

M. Bourseau, vice-président de l'union na- 
tionale de la F. N. L. H., représentant l'union 
nationale des hôteliers. 

M. Percepied, représentant 1 
des hôteliers. 

M. Viers, représentant l'union nalionale des 
Môteliers. 

M. Diebold, représentant l'union nationale 
des hôteliers. 

M. Anthonioz, représentant l'union natio- 
nale des hôteliers. 

M. François, vice-président de la F. N. !. H. 
représentant l'union nationale des restaura. 
teurs. 

M. Fox, représentant l'union nationale des 
restaurateurs. 


gi 11 
sident 


union nationale 





M. Thesio, représentant l'union nationale 
des restaurateurs. 

M. Gautier, fédération des travailleurs du 
commerce des industries de falimentation 


(GC. G. T.-F, O.). 


M. Boulanche, fédération nationale des syn 
dicats chrét des hôûtel ifés, restaurants 

M. Pucheux, pr lent de la fédération n 
tionale de l'alim 1 et n ] , Caies, IeS 
taurants 

M. Marois, directeur du service commer“ial 

1 î ” » 
à la at ue des € Ï 3 uC ICI 
françai 

M. Brière, 7 f ant la F. N. TR 

M. Hymans, repré int les compagnies 4 
navigation aérienne. 

M. Jean Marie, représentant les compagnies 
de navigation maritime. 

M. le docteur Mothe, président du licat 
nütiona!i des casin 1 )l'iS« 


M. Maurice Junot, président de lJ'unio 


nalionale des agences de voyages. 

M. Roumilhar, président de Ia fédérali 
nalionale des établissements (hermaux. 

M. __ Lang re, président de la chambre 
syndicale des salons de thé. 

M. docteur Fiuri 1, président de la fédé 
ration thermale et cl nalique. 


Nf. Jacques Mouflier, président du comité 
national des stations françaises de sports 
d'hiver. 

SE. | snay, vice-président 


] e de Paris, 


de conne 


M. Bourdon-Michelin, directeur des services 


du tourigme et des éditions tourisliq l 
élablissements Michelin. 

M. Chayoux, président de l'union des syndi- 
cats du commerce des vins de Champagne. 

M. de Gracia, représentant l'assemblée na- 
tionale des maires des stations thermales, 
‘limatiques et touristiques. 

M. André Defert, secrétaire général de 


lERLTE 
M. lenry Gasquet, président du Touring 
Ciub de France. 


M. de Liedekerke-Peaufort, président de 
l'Automobite-Club de Fran 
M. Devies, président du Club alpin fran 
Çais. 
Allez, président l'Aéro-Club de France 


M. de Gorse, représen ni de l'U. F. Essi 
M. Marcel Reichel, président du syndicat 
de la presse sportive el touristique. 

M. Robert Krier, directeur de la Revue géné- 
rale de l'hôtellerie. 

M. Gallienne, président de l'union routière 
française. 

M. Margot-Noblemaire, président directeur 
général de la compagnie des wagons-lits. 
M. Vivier, ques à l'Union française 
vice-président de H 15. 

Art, 9, — Le commissaire rénéral an t 
risme est chargé de l'exécution du préschi 
arrêté. ; 

Fait à Paris, le 11 avril 1919. 

CHRISTIAN PINEAU, 


+0 2 — 








Administration centrale. 





Par arrêté du 7 avril 1919, M. Giraud 
(Moïse), gardien de bureau de 4 ciasse à 
l'administration centrale du ministère des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, 
a été nommé huissier du ministre (6° <lass 
à compter du 1e avril 1949, 

—— + 8 © — 


Par arrêté du 8 avril 1919, les gardiens de 
bureau à l’administration centrale des travaux 
publics dont les noms euivent, ont été norr- 
més à l’emploi d'huissier de direction à dater 
du 4er avril 1949, savoir: 

MM. Picou (Emile), Drouillet (Adoïphe), Le 
Roy (Fernand), Rey (Emile), Mac Carthy 
(Edmond), Tartas (Marc elin). 

Un arrêté ultérieur précisera l'affectation 
et l'ancienneté des intéressés dans leur nouvel 


emploi. 
+0. 











Ponts et chaussees. 


Par arrôté du 7 avril 1949, M. Ma Jean), 
ing eur ordinaire de 1° isse t 
chaussées, en serivce deélachs auprès du Ii- 
histcre de la Fra duo ner, à cie = 
tenu d la m ] \ îÎ le régu- 
la i ] | 1 14 JA r 1913 
au ÿ! bi 14 

a © — 

Pa i | 5 à 1919, M. B % 
b t t 1 1 s 
et chaussées à 511 l i - 
{ { na: 14359 l l 1 
] «l I à t 1 l [a 
être afl 15 { Ï gt 4 
ba S 

——(N0 

Par à lu 9 a 1919 i fn, 
à comi!] res] « 1 1919 
t 1 À février 1 Ù MM. 
Ü | n£ | ‘ I 4 
{ | | ] sl 
] FD AE SE D Q] 
d \str 1 1 \ e, 
po le ompie d 1 in i | i- 
Uio k et t i 

à 





MINISTÈRE DE L INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Fixation provisoire de l'aide a la presse filmes 
pour la première annee d'apphcation ce la 
loi n° 48-1474 du 23 septerabre 1915 insti- 
tuant une aide teriporaire à l'industrie ciné- 
matographique. 


Le président du conseil des ministres, le me 


pi IUCLIL UU 


nistre des ffnanct et à affauiri économl 
ques, le ministre de b'itmiusit «ui TN = 
merce et le secrétaire d'Etat à la } idence 
d nt )1is y Lt 1 ee ut l' [ [ . 

Vu la loi n° 1 ) LA PI) Cu ea 0 l 19:6 
portant créal d'u [ tional | 
cinématographie, e1 ble le décret du > dé- 
cembre 194% porta réglement d adm 1- 
thon puDHqUe 7] lat J i tite 41 Ê- 
rales d'a ication de la 1! d 2 0 8 
Aou SuSvI<ét : 

Vu la lo n° 48-1471 1919 
l lant urk 12 i 1 } tri8 
cinéanatographique ; 

Vu le décret ne 49-13 dun 4 janvier 1a:9 
port nt reégilemmel 4 Gin ratio jus 
pou l'ap} 1 } le i loi da Yi sepli ra 
191 ss 1 ( I tt i À it 
decret 

Vu la prof l Ju d'ad iTA- 
tion du fond Sp «| 1j 1 \ Li 
dustrie cinémalographique, 

Arrêient 

AI {er — Le monian 1e | id 1'ouce 
à la presse fiinée la ru rt iinee 
d'application de la loi du : pieinbre 1918 
susvisée est provi | fixé à 8 I 
de francs. 

Art, 2. — Le montant défis de celte aide 
sera FE le dans [Hit ape 19 » fin 
d'exercice 

Art. 9%. — Le directeur général du centre 
national! de la cinémalographie, président du 
consPil d'adiministration 4 fonds 8} cial 
d'aide temporaire À l'industrie cinématogra- 


phique, est chargé de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publié au Journal officiel 
de la République frat , 
Fait à Paris, le 109 avril 1919. 
Le ministre de l'industrie et du commercs, 
ROBERT LACOSTE 
Le ministre des finances 
et des aflarres Ccimomiques, 
Pour le ministre ct par délégaiton: 
Le conseiiler technique, 
JEAN LE VENT 
Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du consefl, 
FHANÇONS MITTERRAND, 


+0. ® 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Relèvement du tarit des vacations dés vété- 
rinaires inspecteurs à la frontière et des 
preposés. 


Le 1 e d griculture et le m ( 
des necs et des utlaires économiques, 

Vu la loi du 21 juin 1898 sur le code rural; 

Vu le décret du {1 juin 45 relalif à l'im- 
porlalon et au (ransit des anHnaUux, 

\u décret du 30 mai 1922 fixant Îles 


classes et traitements du personnel de 
L'i:p nn vétérinaire à la frontière; 

Vu le décret du 27 juillet 19®8 fixant le 
tarif ce Vacatior et fra à: dépiarement 
des vétérinai in<] urs à la frontière; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif au 
conti anit u produits de pêche im- 
p rit 

Vu le décret du 16 décembre 198 complé- 
tant le décrel du 27 juillet 19238 susvisé; 


Vu le décret du 7 janvier 1999 fixant Îles 


Front ü d'adni ion à l'importation des 
ions de pêche étrangère frais, des mol- 
usqu él de poissons d'élevage 

Vu s'arrèlé du 17 janvier 1926 fixant à nou 
veau le tarif des vacalions et frais de dépla- 
cerne) a!lo aux vétérinaires inspecteurs 
à la {routière el aux préposés, 

A t 

Art, 1er. ] dispositions des articles 3, 
& et à de l'arrèélé du 17 janvier 1936 susvisc 
soil rapportce e! rernpla ce par s disposi 
tons prevu 1 présent arrêt 

Ar! Le tarif des vacaticns et des frais 
de «| ment loués IX vétérinaires ins- 
Jr rs à la frontière et aux préposés visés 


par les artities 1°7 et 2 Ac l'arrèlé du 17 jan- 
Vier 1916 pour la visile des animaux importés, 


exportés ou en transit, des animaux de pa- 
dise, di \ ides de torte nsture, abats ou 
produits animaux importés ainsi que pour la 
Visile dt produits de pêche ctrangère frais 
ou conservés à l'état frais et des poissons 


d'élevage est fx 


cone sul; 


] …— Animaux virvanls. 

a) Chevaux, Aues, muivte et bovidée: 90 1 
pui 

b\ \iot1ions chevres, nor ron l'es dô- 
mecstiqt ou sauvages: 00 F par oÿ têles ou 
fraclhion de 50 têtes 

c) Ojscaux de tout espèces 25 F par 
LCR {et ou fractio (it M) 10: : 

Pour la d wrancs du certificat constatant 
le bon élat sanilaire des animaux exportés il 
sera percu pour chaque certificat, quel que 
soit Je nombre d'animaux auquel il s'ap 
plique, une somine de 150 F. 

Il | les de toute nature, abats 
ct prou {Ss «a int 

a) Viandes, abats frais on salés, produits 
de echarculerie, graisses animales, etc., 30 Æ 
par [ tu) E ur ù )1"n «< r'OUr à 00 ko 


Jill I { d pêche {ru S On tt sorrcs 
( l'éli l cs et pot suns d'élei JL 
ui ! {U (W} ko )ll fr £i} ‘ ru à 
GO) kg 
Art, 5 — Le minimum d» }» percepl{ion, 
tant } | ninaux vivants que pour les 


viandes, poissons et autres produils, est fixé 
à 120 F par vacation, Cette Vacation est due 
par deslinalaire réel et non par opération 
à Huporlalion, 

Le maximura des vacalions pouvant étre 
alloué aux vétérinaires inspecteurs où aux 
Prepuses pour une Journée he pourra excéder 
4.20 F, le surplus des perceplions reslant 
acquis uu lrvsor, 





Art, 4. — Les vétérinaires inspecteurs et 
les préposés résidant hors de la localité où 
se trouve le bureau de douares seront rem- 
boursés de leurs frais de déplacement selon 
le tarif prévu par le décret du 16 mars 1937 et 
les décrets subs<équents pour les fonction- 
naires du mini-lère de l'agriculiure classés 
dans le groupe IL, 

Art, 5, — La visite sanitaire est pratiquée 
pendant les heures légales d'ouverture des bu- 
réaux de douanes, Toutefois, avec le consen- 
tement de l'agent sanitaire et de l'agent des 
douanes, Ja visite sanilaire pourra étre 
effectuée en dehors des jours légaux et des 
heures légales d'ouverture des bureaux. 

Dans ce cas, en plus des vacalions prévues 
D. l’article 2, il sera perçu au profit des vé- 
érinaäires inspecteurs où des préposés une jin- 
deinnitée calculée selon le tarif suivant: 

Par heure ou fraction é'’heues supplémen- 
laires : 

Entre six heures et dix-neuf heures, 120 F; 

De dix-neuf heures à vingi-quatre heures, 
150 F: 

De rainuit à six heures: 180 F 

Ces indemnilés é'ajouteron' an maximum 
journalier de 1.20 F prévu par l'arlicle 3 du 
présent arrèlé 





Art. 6. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre de l'agri- 


culture sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officies de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 21 mars 1919. 
Le ninistre de l'agricullure, 
PIÈRRE PFLIMIIN, 
ministre des finances 
allaires économiqui S: 
Le Ssecrélaire d'Etat aur finances, 
EDGAR FAURE. 


—+ + 
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t 
et des 





Composition de la commission nationale agri- 
cole d'invalidité et d'inaptitude au travail. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du ?S juin 1491 fixant le ré- 
“jine transiluire des assurances sociales agri- 
coles, notamment l'article 4 portant création 
de la commission nationale agricole d'inva- 
lidité et d'inaptitude au travail; 

Vu l'arrêté du 7 janvier 1943 fixant la com 
position et les règles de fonclionnement de 
la conunission nationale agricole d'invalidité 
et d'inaptilude au travail; 

Vu l'arrêté du 9 rnars 1943 modifié portant 
nomination des membres de la commission 
nationale agricole d'invalidité et d'inaplitude 
äli travail, 


Arr 

Art. 1er. La commission nationale agri- 
cole d'invalidité et d'inaptitude au travail, 
créée par l'arbicle 4 du décret du 28 juin 1911 
auprès du ministre de l’agriculture, com- 
prend : - 

Un président de chambre ou un conceiller 
mailre à la cour des comptes, président; 

Un membre du conseil d'Etat ou de la cour 
des cormples: 

Un représentant de l'ordre national des mé- 
decins : 

Le directeur général de l'union des caisses 
centrales de la muluülilé agricole ou son re- 
présentant; 

Le directeur de la caisse centrale de se 
cours muluels agricokes où son représentant; 

Le directeur des affaires professonne'les et 
sociales ou son représentant; 

Le chef du service du contrôle des lois so- 
ciales en agriculture ou son représentant; 

Le directeur général de la cuisse nationale 
de sécurilé sociale ou son représentant; 

Un représentant du ministre de la santé pu- 
blique et de la population. 

En l'absence du pré<ident, la présidence de 
la commission est assurée par le directeur des 
affaires professionneïles et sociales. 

Art, 2, — Jes affuires déférées à la com- 
mission nationale agricole d'invalidilé et 


d'inapütude au travail sont instruites et rap- 





portées par les soins de la direction des aflai- 
res professionnelles el sociales qui assurera 
en outre le secrétariat de la commission, 

Art. 3. — L'arrêté du 7 janvier 1943 portant 
composition de la commission nallond'e @gri- 
cole d'invalidité et d’inaplitude au travail est 
abrogé. 

Art. 4. — Le directeur des affaires profes- 
sionnelles et sociales est chargé de 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le 7 avril 1919. 

Le ninistre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation® 
Le directeur du cabinet, 

JEAN EURHARD, 


+ 0 + 


l'exécu- 





Prorogation des dispositions des textes règle 
mentaires instituant les cotisations et taxes 
destinées à couvrir les dépenses administra. 
tives des comités et groupements interpro- 
tessionnels. 





Le ministre des finances et des affaires éci 
nomiques et le ministre de l’agricuiture, 


Arrêétent: 

Arficle unique. — Sont prorogées d’une an- 
née les dispositions des textes réglementaires 
instituant les cotisations et taxes destinées à 
couvrir les dépenses administratives des cço- 
mités et groupements  interprofessionnels 
ci-après: 

Comité interprofessionnel Chanvrier: 

Comité interprofessionnel des vins doux nâ#- 
turels et vins de liqueurs; 

Groupement interprofessionnel des fruits à 
chire et dérivés, 

Fait à Paris, le. 8 avril 1919, 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par déégation® 
Le directeur du cabinct, 
JEAN EHRIHARD, 
Le secrélaire d'Etat 
aux affaires écunomiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
PIERRE DU PONT, 


+0 +— 





Dévolution des biens et actif du comité 
interprofessionnel du liège. 





Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret n° 47-1062 du 25 août 1917 por 
tant dissolution du comité interprofessionnel 
du liège, 


Arrèle: 


Art. 4er, — La dévolution des disponibilités 
du comité interprofessionnel du liège, s'éle- 
vant à 7418.S06 F, est prononcée au profit du 
fords forestier national. 

La dévolulion du matériel, du mobilier et 
du droit au bail des locaux occupés par le 
comité interprofessionnel est prononcée au 
profit de Ja confédération nationale des syn- 
dicals du liège et des dérivés. 

Art, 9, — Seront acquis au fond forestier 
national ou supportés par lui, tous les élé- 
ments d’actif où de passif qui viendraient à 
se révéler postérieurement à la publication du 
présent arrêté et concernant le comité inter- 
protessionnel du liège. 

Art, 3. — Le directeur général des eaux et 
forêls est chargé de l'exécution du présent 
arrété qui prendra effet à dater de sa publice- 
tion au Journal officiel de la République fran« 
çaise. 

Fait à Paris, le 8 avril 1919, 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation® 
Le directeur cabinet, 

JEAN EHRHARD. 


+0 — 
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Comité d'administration provisoire de la caisse 
d'altocations familiales agricoles du depar- 
tement du Haut-Rhin. 





Par arrêté en date du 8 avril 4949, M. Victor 
Loreng, viticuiteur à ingersht im, est nommé 
membre du comilé d'administration provi- 

ire de la caisse d’alloealions familiales agri- 
coles du département du Haut-Rhin, en rem- 
placement de M. Alfred Bendele, décédé. 


+ 0 +- 





Comité d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutualité agricole du départe- 
ment de Loir-et-Cher, 





par arrêté en date du 8 avril 1949: 

M. Colonnier (Toussaint), à Chilenay, est 
nommé membre du comité d'administration 
visoire des caisses de réassurance muluelle 
vrivcole du département de Loir-et-Cher, en 
yemplacement de M. Lasnier, décédé. 

M. Denis (Jean), à Fontaine-en-Sologne, est 
nommé membre du comité d'administration 
provisoire des caisses de réassurance mulueile 
agricole du département de Loir-et-Cher, en 
remplacement de M. Sassicr, démissionnaire. 


+ 0e—+- 


L 





Haras nationaux. 





Rectificatif au Journal ofliciel dn 27 mars 
4919: page 3224, 3e colonne, 10e ligne, rayer 
« Baud (Roger) ». 











MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Effectifs maxima du service de l'élevage et 
des industries animales des colonies pour 
l'année 1949. 





Par arrêté du 13 avril 1919, les effectifs 
maxima du service de l'élevage et des indus- 
tries animales des eolonies oLt été fixces 
comme suit pour l'année 1919: 
Vétérinaires inspecteurs généraux. .....re 7 
Vétérinaires inspecteurs en €hef....ssosee 20 
Vétérinaires inspecteurs principaux. ...so0e 70 
Vétérinaires inspecteurs... 


+0 +— 





Administration centrale, 





Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 12 avril 1949, la démission de 
son emploi offerte par Mme Lize (Emiie}, 
commis principal de 3° classe d'ordre et de 
comptabilité de l'administration centrale du 
ministre de la France d'outre-mer, est 
acceptée pour comptez du 1e décembre 498. 


40 S- 





Personnel colonial. 





Par arrêté du 12 avril 1919, sont rayés des 
contrôles du cadre d'administration générale 
des colonies autres que l'Indochine, pour 
Compter du 1% janvier 1918, date de jeur inté- 
gration dans le cadre des fonctionnaires des 
préfecture: : 

M. Aune (André), chef de 
classe. 

_ M. Goyot (Jean-Paul), chef de, bureau de 
dre classé. 
M, Nazarin (Hippolyte), rédacteur de dre 


cas 
++ 


bureau hors 








Par arrêlé du 12 avril 1919, est admis à ? 
Vaioir ses droits à une pensiun de iraiie 
pour ancienneté de services, pour <ompl 
du 29 octobre 1919 date à ! l e il sera 
alteint par la limite d'âge 

M. Bourjae lRoger-Jean-Marie). chef de bu- 
eau de {re classe d'administration générale 

P L du minisire de Ja 1 ‘ ré 


1 
: 

L — M. Schvartz (Alain), inspecteur de 
Lé 


ire classe des eaux et forèts aux ‘olonies, a 
été placé dans la posilion de congé hors 
vadres el sans solde pour une pér.ode de deux 
ans, à compter du 1er mars 1919, pour serv 
auprès du comité national des bois tropicaux. 
II. — Les retenues à laquelle est a:treint 
M. Schvar!z au profit de la caisse intercolo- 
niale des retraites et la contribution à la- 


quelle est tenu envers cet organisme le co- 
mité national des bois iropicaux seront ver- 
sées dans les conditions prévues par les ar- 
ticles 11 et 85 du décret du 17 novembre 
modifié par ies 16 
cembre 1937. 

— 6 6 &-—— 


ies décrels des 16 jun et 31 dé- 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 

Mer en dale du j3 avril 

inaire Stagiaire Qu cadre général du ser- 

vice de l'élevage et des indus'ries animale 
des colonies: M. Dodier (Jean-Paul). 

Cette nomination prend effet pour compter 
du 1e janvier 1919 au point de vue de l'an- 
cienneté et pour compler du 15 février 1949 
au point de vue de la solde, 





19:19, à été 

















MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret du 13 avril 1949 approuvant les modi- 
fications apportées aux statuts d'une union 
de sociétés mutualistes reconnue comme éta- 
blissement d'utilité publique. 


2 


Par décret en date du 13 avril 19:9, ont € 
apprources les modifications apportées à ses 
statuts par l'union de socictés mutualistes re- 
connue comme établissement d'utilité publi- 
que dite: Union départementale des sorittés 
de secours mutuels de Ja Loire, n° 42-274, à 
Saint-Etienne, qui s'appellera dé<ortmais: 
Union départementale des sociétés mutualistes 


du département de la Loire. 


—.@ + 

Extension du régime de sécurité sociale des 
étudianis aux élèves de certains établisse- 
ments relevant du secrétariat d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 








et de la sécurité 


travail i 
d'Etat x postes, 


secrélaire 
télégraphes et téléphones, 
Vu Ja loi no 48-1473 du 23 septembre 1943 
étendant aux étudiants certaines dispositions 
de l'ordonnance n9 45-2454 du 19 octobre 4945 
fixant le régime des assuran 
plicable aux assurés des professions non agri- 
coles, et notamment Farticle Ÿ 
Vu l'avis de l’uujion national 


Le ministre du 
sociale et le 





ces sociales ap- 
e des étudiants 
Arrètent: 

Art. fer, — Sont assujettis aux dispositions 
de la loi du 23 septembre 1938, portant exten- 
sion aux étudiants de certaines dispositions 
du régime des assurances sociales, les élèves 
titulaires inscrits dans les établissements d'en- 
seignement ci-après désignés: 

Ecole nationale supérieure des postes, télé- 
graphes et téléphones; 

Ecole nationale supérieure des télécommu- 
nications. 

Art. 2. — Rénéficient seuls de Ja 1oj du 
23 septembre 1918, les étudiants où élèves titu- 
laires, non ioncilonnaires, ressortissant de 








Qt 
1 Ur VI) ira aise, qGes pan de } î rat ou 
des Etats étrangers t ef l, 

eé Con\eri on dipl liq vt F1 à 

Art. 3 — Le he Je | ‘ tem 
bre 1938 sera étendu, li à d'i 
tres Ccalegortes d'étudia { ue pa 11 
ar! té té ( 

Art 4. — le m re «| r Cles onseil 
d'Etat, direct! ir gonera la < F F iale, 
et le directeur du pers | 1 rétariat 
d’'I t aux postes, télés t et ph es, 

' } L » » 
sû ireée, cha cé rne, 
de l'exécution du pr t 

Fait à Par e {9n 1939, 

Le ? du { l 
t dd?» t 
Lu ut ét A 
I le ministi et par di £ 
Le directeur du cal : 
FERNAND SAMSON 
P le { ire d'I IX 7! s 
{ ‘ es et pl 
Le reriniré [AL ‘ l, 
] ORË FARAT 





Extension de la sécurité sociale des étudiants 
aux élèves de divers établissements d'en- 
Seitgnement supérieur, 





Le ministre de l'éducation nationale et le 
ministre du travail et de la : ri sociale, 

Vu la loi du 23 septembre 1918 étendant aux 
étudiants certaines disposition 1 régime de 
la sécurité sociale: 

Vu l’arrèté du fer janvier 19:9 fixant la lista 
des établissements d'enseignement su 
dont la fréquentation implique l'assujettisse- 


ment aux dispositions de Ja loi visée ci-dessus: 
Après consultation de l'union nationale def 
étudiants, 
Arrélent: 


Art. fer — Les disnositions de l'arrêté sue 
visé du 17 janvier 19:39 sont élendues aux 
étudiants et élèves ou aux catégories déter 
minées ci-dessous d'étudiants € 

établissements d' 


7 
" 
= 
& 


seigneinent ci-après 





20 Ecoles nationales ipéricures d génieurt 
créées en application du décret du 16 jan 
vier 191 

Ecol l ) € Su] e de nie de 
Paris 

Ecole nationale supérieure d'électrochimie 
et d'électrométallurgie de Grenoble 


Ecole nationale supérieure d'électrote 


n 4 1 . 1: " 
que et à nyYärautique de Grenobli 


Ecole nationale supérieur d'électricité et 
de mécanique de Nancy (électrote lue de 


machines thermiques): 


ln : ,, ri fn 
Ecole nationale superieure de géologie ap- 


pliquée et de prospection minière 


Ecole nationale supérieure des industries chi. 
miques de Nancy : 

Ecole nationale supérieure de mécanique de 
Nantes {construction civile, navale et atronau 
tique 

Ecole na‘ionale supérieure de mécanique et 
d'aérolti ‘hniq je de Poitier 

Ecole nationale supCrik ire de nie de 
Strasbour 

Ecole nationale su] ‘ 12r0 ique de 
Toulo { 

Ecole nationale supérieure d'électrotechni- 
que et d'hydraulique de Toulouse 

Cesse de bénéficier des dispositions de la 


loi du 23 seplermbre 1918, l'étudiant qui n'a 
pas obtenu le diplôme d'ingénieur délivré par 
l’école à la fin de la %° année d'études, sauf 
dérogation arcordée à ja demande de l'inté- 
ressé par une commission composée et fonc: 
Uüonnant dans les conditions prévues à Farti- 
cle er ($ 1er) de l'arrêté du 4er janvier 1919. 

3° Ecole française de papeterte de Grenoble: 
séction de préparation au diplome d'ingénieur 
papetier. 

Cesse de bénéficier dra dispositions de J4 
loi du 23 septembre 1Y%8, l’éfudiant qui n’a 
pas obtenu le diplôme d'ingénieur délivré 
par l'école à la fin de la durée normale de la 
Scolariié prévue par le règlement de l’école, 
sauf dfrogation accordée à la demande de l'in- 
téressé par une commission composée gt 
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fonclionnant dans les conditions prévues à 
l'arlicle 4er, ($ 4) de l'arrêté du 1* jan- 
vier 1%49. 

&o Facultés de médecine et facultés mixtes 


docteurs en 


ine et de pharmacie: 
diplômes de 


vue des 


de méde 
médecine inscrits en 
spécialités médicales, 
Cesse de bénéficier 
Joi du 23 sepie mbre 
23 obtenu à la fin 


des dispositions de la 
1948, l'intéressé qui n'a 
de la durée normale de 


a iri le diplôme pour lequel il était 
in iuf dérogation accordée à la demande 
de ] essé par une commission composée 
et fonctionnant dans les conditions prévues 
à e der, (8 1) de l'arrûié du 1% jan- 
Vit 19:4 
5 Instiluts d des politiques des univer- 
€ Ü Pari Bordeaux, Grenoble, Lyon, 
r, Toi e, pendant les trois années 
d' prévues pour l'obtent du dipiôrme 
d par l'institut, sauf dérogation accordée 
à | mande de l'intéressé par une commis- 
si imposée et fonctionnant dans les con- 
d prévi l'article 1 À 1er) de l'ai 
rôti jer janvier 1949 
{ { 1! np Sf r à P élève t 
lä du baccalauréat « nnpiet de l'enseigne- 
LRET! ccondaire et fré juentant une classe 
sup aux cla de mathématiques él6- 
m ou de pl ophi 
A 2 - ] ‘ teur de J'er nement 
su et le maitre des requêles au conseil 
d'Etat, directeur g ral de la sécurité sociale 
son mt cha \ en ce qui le concerne, 
de | ition du Pi ent arrètk 
Fait à Paris, le 9 avril 1949 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Le ? tre de l'éducation nationale, 
Po ie rninistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


LKON DROUART, 
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Caisses de retraites. 


19:19, la 
marseilla 


Caisse de 
de crédit, 


avril 
retrailes de la Société 





75, ruo de Paradis, Marseille (Bouches-du- 
Rhône), a été autorisée À fonctionner dans les 
conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
décret modifié du 8 juin 1946. 
+0 +— 
Caisse nationale de sécurité sociale, 
TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT DE CLASSE 


DES AGENTS DU CADRE COMPLÉMENTAIRE DE BUREAU 
(ANNEE 1948) 


Mme Beaugé, 2% classe, 16 juillet 194$ 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Budgets additionnels de 
menis nationaux de 
l'exercice 1948, 


certains établisse- 
bienfaisance pour 





Par arrêté en date du 24 février 1919, le 
budge! additionnel 194$ de l'asile national! des 


ents de Saint-Maurice est fixé en 
ct en dépenses à 19.629.93%6,10 F, 
+ 8 &——— 


convalesi 
recelles 


Par arrèté en date du 24 février 1949, le 
budget additionnel 1948 de l'asile national Va- 
cassy est fixé en recettes et en dépenses à 
81.810,80 F, 

— +0 S—- — 


Par arrêté en date du 2% février 499, le 
budget! additionnel 1948 de l'asile national des 
convalescents du Vésinet est fixé en recettes 
et en dépenses à 9.651143 F, 
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Conditions d'admission à l'examen 
pour le diplôme d'Etat de pédicure, 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu Ja loi n° 46-857 du 30 avril 1916 régie- 
mentant l'exercice des professions de mas- 
gymnaste médical et de pédicure et spé- 
cialement l’article 8, saone l'arrêté du 
11 octobre 1916, modifié le 43 novernbre 4946, 
instituant un certificat d'équivalence avec 
mention spéciale permettant d'exercer la pé- 
dicurie et réservé aux élèves des écoles de 
pédicurie en cours d'études au 30 avril 1946; 


coin 
UU 


Consiaérant que les candidats titulaires du 
certificat d'équivalence visé ci-dessus ont 
subi un examen semblable à celui des can- 


didats au âiplôme d'’Elat de pédicure et de- 
vant le même jury; 

Vu l'avis du conseil 
curie, 


sunérie ] «Ai 
supérieur de la pédi- 


ulaires du cerüf ‘at d'équi- 


Art, 4er, — Les 


valence, avec mention spéciale, institué par 
l'arrêté du 11 octobre 4946, modifié le 43 no- 
vembre 1916, sont déclarés admis à l'exa- 


men pour le diplôme d’Elat de pédicure qui 
leur Sera en conséquence délivré sans au- 
tres formalités, s'ils ont justifié de leur natio- 
nalité française. 

Art. 9. — Le directeur général de l'hyg'ène 
ublique et &es hôpitaux est chargé de l'exé- 
ution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 9 avril 4919. 
Pour le ministre et par autorisation: 
Li ConsSeure CCAaTI ; 
Le iller technique, 
BOIDÉ. 
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Ouverture d'une première session d'examens 
pour le diplome d'Etat de pédicure. 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 


Vu la loi du 20 avril 
l'exercice des professions de 
naste médical et de pédicure; 

Vu le décret du 27 novembre 1946 fixant le 
programine des études pour l'obtention du 
diplôme de pédicure; 

lu l'arrêté du 23 avril 1948 modifié par 
l'arrèfé du 26 novembre 19:8 fixant les con- 
ditions de l'examen du diplôme d'Etat de 
pédicure ; 

Vu l'arrêté du 8 janvier 1948, modifié par 
les arrôtés du 26 novembre 1918 et 16 mars 
1919, déterminant les conditions dans les- 
quelles les pédicures, bénéficiaires de l'arti- 
cle 10 de la loi du 20 avril 1946, peuvent se 
présenter À l'examen pour le diplôme d'Etat 
de pédicure: 

Vu l'avis du conseil supérieur de la pédi- 
curie, 


1946 réglementant 
inasseur-gyM- 


Arrête: 


Art. 4er, — Une première session d'examens 
pour le diplôme d'Etat de pédicure aura lieu 
en 1949, à Paris, Nancy, Lyon, Marseille et 
Bordeaux, ouverte aux candidats élèves des 
écoles agréées et aux candidats titulaires de 
l'autorisation définitive d'exercer la pédicurie 
délivrée en application de l'article 10 de la loi 
du 3% avril 14946. Cette session sera jugée pour 
tous les centres par un fury unique de méde- 
cins parisiens qui sera nommé -ultérieure- 
ment. 

Le jury pourra être complété, pour l’inter- 
rogalion des élèves des écoles seulement, par 
des membres pédicures, titulaires du diplôme 
d'Etat 

L'examen écrit aura lieu simultanément le 
45 juin 19%9 au chef-lieu de tous les départe- 
ments et à Paris pour les trois départements 
de Seine, Seine-et-Oise et Seine<t-Marne. 

Les copies seront transmises dès le soir 
même, sous double enveloppe cachetée, au 


ministère (sous-<direction de l'hygiène pubii-: 


que 1er bureau), avec l'indication « Examen 
u diplôme d'Etat de pédicure ». 





L'examen pratique et l'examen oral aurong 
lieu successivement dans les centres de Nancy 
Lyon, Marseille, Bordeaux et Paris, entre les 
46 juin et 410 juillet 1949. 

Art. 2% — Les personnes devant servir da 
« sujet » pour les épreuves pratiques seront 
choisies par le directeur départemental de lu 
santé du centre et seront tirées au sort par 
les candidats; les supports-pieds seront appor. 
tés par les candidats dans les centres de pra. 
vince et, à Paris, seront fournis par lies école 
au prorata de leur nombre d'élèves candidats, 

Art, 3. — Les dossiers des candidats pédi. 
cures en exercice devront comprendre, confor- 
mément à l'arrêté du 8 janvier 1938, une de. 
mande établie sur papier timbré, un bulletin 
de naissance, un certificat préfectoral {ndi- 
quant que l'intéressé est bénéficiaire de l'arti- 
cle 10 de la loi du 20 avril 496 ou la copia 
certifiée conforme de la carte professionnelle 
délivrée par la préfecture, enfin une note indi- 
quant le centre choisi par le candidat pour 
l'examen oral et pratique. 

Is seront adressés au préfet de leur dépar- 
tement (direction départementale de la santé) 
qui, après vérification et enregistrement, }e3 
transmettra aussitôt au directeur départeme 
tal de la santé du centre choisi pour l'examen 
oral et pratique. 

Art. & — Le directeur général de l'hyzièna 
publique et des hôpilaux est chargé de l'exé- 
culion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 11 avril 19M9. 

Pour le ministre et par autorisations 
Le conseiller technique, 
BOIDÉ, 


D. 
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Agrément de l'hôpital Cochin comme centra 
de formation pratique pour les candidats 
au diplôme d'Etat de pédicure. 


Le ministre de la santé publique et de 14 
population, 
Vu la lai no 46-857 du 20 avril 4949, régle. 


mentant d'exercice des professions de mas 
seur-gymnaste médical et de pédicure, eu- 
sembie le décret du 27 novembre 4946 fixant 


le pe des études pour l'obtention du 
diplôme d'Ftat de pédicure; 

Vu la lettre en date du 2 mars 1949 de M. la 
professeur Merle d'Aubigné, de la faculté da 
médecine do Paris, concernant sa clinique da 
chirurgie orthopédique à l'hôpital Cochin: 

Vu l'avis du conseil supérieur de la péi- 
curic, 

Arrête. 

Art. 4er, = La clinique de chirurgie ortho« 
pédique de l'hôpilal Cochin est agréée comma 
centre de formation pralique pour les candl- 
dats au diplôme d’Elat de pédicure. Elle cs! 
ouverte aux élèves de toutes les écoles agrétes 
dans les conditions et suivant l'horaire fixé 
par de directeur 

Art, 2. — Le directeur général de l'hygièna 
publique et des Hôpitaux est chargé de l'exé- 
cution du présent arrèlé, 

Fait à Paris, 1n 12 avril 4919. 

Pour le ministre et par autorisation; 
Le conseiller technique, 
BOIDÉ 
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Commission chargée d'émettre un avis sur les 
demandes de subvention présentées au titre 
de l'enfance inatantée, déficiente ou en 
danger moral, 





nt au Journal ofjiciel du 34 mars 


Page 3104, 3 colonne, 4% ligne, article 4er, 
au lieu de: « l’article 4°7 de l'arrêté du 6 oc- 
tobre 1947 », lire: a l'article 2 de l'arrêté du 
24 Le dogs 496 modifié par l'article 4 de 
l'arrêté du 6 octobre 1917 ». 


Page 310%, dre colonne, dre ligne, avant 
« Le président du comité des inspecteurs gé< 
néraux de la santé publique ou son représen- 
tant », mettre: « Le directeur de l'hygiène 
socialè ou soû représentant ». 

— 00 — 
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= A 
Nomination et répartition dans les commis- { loshice de Denain Nord). 
sions, des membres du conseil permanent 


d'hygiène sociale. 





Rectificatif au Journal officiel du 2% mars 
4919: 

Page 3114, 2 colonne, à la fin de l'article 1er, 
ajouter: « MM. Leveillé et Michel, représen- 
tant le conseil supérieur de la sécurité so- 
ciale »; dans l'énumération des membres 
pommés, entre M. le docteur Armand Delille 
et Mme le docteur Bach-Anchel, ajouter: 
«a M. le docteur Aublant, secrétaire général de 
j'institut Pasteur de Paris »; 3e colonne, dans 
la liste alphabétique, lire: « M. le docteur 
A. Uhevallier... », au lieu de: « M. le docteur 
A. Chevalier »; lire: « M, le docteur P. De- 
Jore, professeur à la faculté de médecine de 
Lyon », au lieu de: « M. le docteur P, Delore, 
médecin ». 

{Le reste sans changement.) 


Page 3145, 3e colonne, dans la liste alpha- 
hélique, lire: ‘"« M. le docteur Y. Porc'her ». 
eu lieu de: « M. le docteur Y. Porcher »: 
« M. le docteur P. £Santy, professeur à la 
faculté de médecine de Lyon, directeur du 
centre régional de lulte contre le cancer de 
Lyon, chirurgien des hôpitaux ». 

{Le reste sans changement.) 


Page 3116, re colonne, dans l'énumération 
ces membres de la commission de l'éducation 
sanitaire, ajouter: « M. le docteur Aublant, 
MM. Leveillé et Michel, M. le docteur Mathieu- 
lierre-Weil »; par ailleurs, lire: « M. le doc- 
teur Le Bourdelles », au lieu de: « M. le 
docteur Bourdelles »: lire: « MM. les doc- 
teurs... Vernier: M. Viborel », au lieu de: 
*“ MM. les docteurs...: MM. Vernier, Viborel »; 
dans l'énumération des membres de la com- 
mission des maladies mentales, lire: « MM. les 
docteurs. Porc'her », au lieu de: « MM. les 
docteurs. Porcher »: dans l'énumération des 
membres de la commission des maladies véné- 
riennes, ajouter: « M. le docteur Aublant, 
MM. Leveillé et Michel »; dans l’énumération 
des membres de la rommission de la mater- 
nité, ajouter: « MM. Michel et Leveillé »; 
2e colonne, dans j’énumération des membres 
de la commission de la protection sanitaire de 
l'enfance, lire: « Mme Srhreiher-Crémieux », 
an lieu de: «a Mme Schreiber-Cermienx »:; par 
ailleurs, ajouter : « MM. Leveillé et Michel »: 
dans l'énumération des membres de Ia com- 
mission dn rhumatlisme, ajouter: « MM Le- 
veillé et Michel »: dans l'énumération des 
membres de la commission de la tubhereulose, 
@jonter: « M. le docteur Aublant, MM Le- 


È 





veillé et Michel ». 
(Le reste gans changement.) 





+0 


Composition de la quatrième section 
de la commission centrale d'assistance. 


Rectificatif au Journal officiel Au vendredi 
er avril 1919: page 3398, 2e colonne, après: 
« M. Degas, membre désigné par la fédération 
nilionale des organismes de sécurité sociale », 
ir: « M. Geny, maître des requêtes au con- 
£eil d'Etat » 

(Le reste sans changement.) 
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Inscription sur la liste d'aptitude aux fonc- 
tions de directeur d'hôpitaux et hospices 
publics. 


Pa: arrêté en date du 6 avril 1919, sont 
inscrits sur la liste d'aptitude aux fonctions 
de directeur d’hôpitaux et hospices publics 
étsb'ie pour l'année 1949, les agents dont les 
noms suivent: 

M. Carrara, ancien directeur économe de 
l'hôpital-hospice d’Allauch (Alpes-Maritimes), 
actuellement chargé de la direction de l'h6- 
pital de la Conception, à Marseille. 

M 
glonal hospitalier de Reims (Marne), 


er 





M. Defoscez, directeur économe de l'hôpital- 

M. Escande, préfet en disponibilité. 

M. Fouchard, directeur économe de l'hô- 
pttal-hospice de Valognes (Manche). 

M. Frémineur, directeur économe de l'hô- 


pita:-hospice Ge Somain (Nord). 
M. Gagnerie cteur départementa! de ja 


Gironde. 


: , dir: 
population de la 
Mme Gouin, directrice départementale de 
population du Tarn. 
M. le docteur Hazemann, directeur 
menlal de ! la Seine 


de l'hôpi a!-hos- 


Ja 


ve 
dé parte- 
a santé de 


M. Parlongue, sous-directeur 
de Nimes (tard). 

M. Paushet, son<-directeur des hos:pi 
Havre (Scine-Inférieure). 

A compter du fer mars 1919: M. 
agent supérieur de 2% classe au ministère de 
la senté pub'ique et de la population. 

A compter du fer juillet 19149: M. Le Progon, 


Chat 


agent supérieur de 2' classe au ministère de 
la santé pub'ique et de la population. 
A compter du 23 juillet 1949: M. Chilard, 


du centre régional ho 
Loire-Inférieure). 


4-0 L-- 


sous-directeur 


de Nantes 





Administration centrale, 


nvrû 4 
Par arrèltés di 


fo L'arrôté du 21 novembre 1947 admettant 
Mme Vanden Bemden, commis principal hors 
classe à l'administration centrale, à faire va- 
loir ses droits à Ja retraite à compter du 
4 décembre 1917 a été rapporté et l'inté- 
ressée, réintégrée pour ordre, à élé admise à 
faire valoir ses droits à la relrails à compter 
du 22 février 1948; 

29 L'arrêté du 16 décembre 1917 admettant 
Seguenot (Louise), agent supérieur de 
d%e classe, 3e échelon, à l'administration cen 
trale, à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 16 décembre 1947 a été rapporté 
et l'intéressée, réintégrée pour ordre, à été 
admise à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 16 septembre 1918; 


1 29 mars 1939: 


930 L'arrêté du 29 décembre 1917 admettant 
M. Schmid (Charles), gardien de bureau de 
{re classe à l'administration centrale, à faire 
valoir ses droits à Ja retraite à compter du 
31 décernbre 1947 a été rapporté et l'intéressé, 
réintégré pour ordre, a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 
8 décembre 1918: 

4o L'arrêté du 29 décembre 1947 admettant 
Mme Mondon (Pauline), ouvrier professionnel 
de 2e catégorie, 2e classe, à l'administration 
centrale, à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 31 décembre 1957 à été rapporté 
et l'intéressée, réintégrée pour ordre, a été 
admise à faire valoir ses droils à ia retraite 
à compter du 28 décembre 1938. 


Conformément aux dispositions de f'arti- 
cle 16 ($ 2) de la loi du 14 septembre 1918, 
les intéressés percevront, au lieu et place de 
leur pension, pour la période comprise entre 
l'ancienne et la nouvelle date de leur ad 
mission à la retraile, le demi-traitement affé- 
rent à leur emploi, à l'exclusion de touie 
autre indemnité 

Cette même période sera prise en compte 
comme services effectifs dans la constitution 
du droit et la liquidation de leur pension, 
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Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrôté en date du 16 avril 1919, M. Bar- 
geon, directeur administralif de l'hôpital psy- 
chiatrique autonome de Bassens (Savoie), a 
élé adinis à faire valoir ses droits à la re- 


Christiny, sous-directeur du centre ré- : Uaile, à cornpter du 15 avril 19:9 
i 








Par ai té en date d 1 1 1939, M. Her- 
vieu (Georges), receveur à linstit \ nat 
nale des jeunes aveugles et à l'institution na 
tionale des sounds-muets de Paris, a été 
normmé, directeur administratif le ! pital 
psychiatrique de Hassens (Savoier e tour, 
établissement), en remplacement de M. Bu 
geon, admis à faire valoir ses droits à la re- 
traite. 

OO 
Inspection de la population. 

Par arrêté en date du 9 avril 1919, mod 
fiant l'arrèlé du Ÿ1 février 1939, le point de 
départ du congé de qualre mois s raite 
ment accordé à M. Weber (Marc), inspecteu 
principal. de la population en service déta 
ché, conformément aux dispositions de l'ar 
ticle 6 de la loi n° 45-1680 du 3 septempbr 
1947, a été reporté du {er au 25 janvier 1919 








MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 





Abrogation de l'article 6 de l'arrêté du 30 sep 
tembre 1946 relatif au service d'avitaillement 
des pêches maritimes. 





Le ministre de la marine marchande, 

Vu l'ordonnance du 1% août 1945 porta 
réorganisation des pêches maritimes; 

Vu l'arrêté du 30 septembre 1916 porta 
création du service d'avitaillement des pêche 


maritimes, modifif 
Vu l'avis émis 
pêches maritimes, 


Arrûte: 


le 21 mai 1918; 


par ie comile 


Art. 4er, — Est abrogé, à compter du 1er avri 
1919, l’article 6 de l'arrété du 30 septembre 
1916, modifié le 21 moi 1918, ouvrant! au eco 


mité central des pêches maritimes un complt 
spécial « Avitaillement » et prévoyant que ct 
compte serait alimenté par des cotisation 
proportionnelles à la valeur des produits 0ot 
matériel principaux, répartis, et payés par 
moitié par les fournisseurs et par les utili 
sateurs. 
art. 2. énéral de la marine 
marchande est chargé de l'exéculion du pré 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officie 
de la République française. 
Fait à Paris, le 31 mars 1919. 
Le ministre de la marine marchande 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL-JEAN MAFANT. 


— Le secrétaire génér 








Successions en déshérence. 


Par jugement en date du 93 février 1949, 
te tribunai de prermière inslance de Cher 
bourg a, eur ia requéte de l’administration 
des domaines, ordonné les publications et 
affiches prescrites par l’article 770 du code 
civil préalablement à lenvoi en pos:essiop 
des sucressions de 

1° Laurence Augustine  flochet, veuvt 
d’Achille-Alphonse-Désiré Cauchon et, es 
deuxièmes noces, d’Albert-Henri-Pierre Loir 
née à Omonville-la-Petite (Manche; le 30 mari 
1849, domiciliée à Cherbourg, 6, passage Des 
jardins, et y décédée le 24 février 1938. 

29 Jeanne-Louise-Augustine Cosnefroy, née 
à Ferrmanville le 19 septembre 1893, domict 
liée à Cherbourg, 45, rue Helain, et y décédée 
le 1% mars 1941 

57 Léonard-Joseph Godard. veuf de Blanche: 
Marie-Augustine Higard, né à Tessy-sur-Vire 
le 27 mai 1876, domiciliée à Octeville. 7, rue 
Waldeck-Rousseau, et y décédé le 17 seplerm- 
bre 1941, 











Rene ES 
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4s Mark-Loulse Valognes, née à Valognes ; Astruc, décédé à l'hôpital civil de Bône le , assurances, la société anonyme d'assurances 
le 20 avril 1457, domiciliée à Cherbourg, | 8 septembre 1948, — Versé aux domaines: | et de réassurances « Almeio, compagnie des 
48, rue du Vieux-Pont, décédée à l'hospice | 553 F. ; : | propriétaires français », dont le siège social 
d'Argentan le 18 décembre 1942. bestefano (François-Joseph-Vincent-Pins-Sal- | est à Paris, 10, rue de Londres, a présenté 

5o Marie-Anne-Henriette Prat, veuve Pierre. vator-Raphaël-Jean), sans profession, né le | une demande tendant à l'approbation ün 
Charles-Auguste Le Provost, née à Porspoder © mai 1593 à Slierma (ile de Malte), fils de Jean | transfert de la totalité de son portefeuille da 
(Finistère) le 2% septembre 4861, domiciliée et de Marianne Marciecca, époux de Reine- contrats d'assurances, avec ses droits et 6b\k 


Helain, décédée à l'h0pi- 


tal Pasteur de Cherbourg le 9 janvier 1943. 

€, erramar Messaoudi, célibataire, né 
à sel 1! 1 { 1918, rt idant à Cherbourg 
et d dé à l'hôpital Pasteur de eetle vill 
1 1 i 4941 

7e Joseph-Eugène Cettour, né à SaintNicolas 
de-a-Chapelle (Savoie le 23 aofit 1874, Sa 
domicile fixe, décédé à l'hôpital Pasteur de 
Cherbourg le 8 juin 19%4, 

Bo Nent-Maurice-Léonor Gaillardon, céliba- | 
taire, né à Cherbourg le 44% janvier 41902 
domicilié à Cherbourg, 42, rue du Faubourg 








et d 16 À l'hôpital Pasteur de cette ville le 
23 juin 1944 

9% ] \ Deal, né À Bruay (Pas-de-Calais 
le 40 noût 190%, domicilié à Cherbourg, 2, ruc 
Ingéuieur-Cachin, décédé à l'hôpital Pasteur 
de cette ville le 45 mars 1945. 

Par jugement en date du 17 mars 1949, le 
tribunal de première instante de Saint-Pons 
a, sur la requête de l'administration des do 
main ordonné les publications et affiches 
ré par l'article 770 du code civil préa- 
iblerment à l'envoi en possession de la suc- 
cession d'Amalric (Pierre), cultivateur, né à | 
In Counette (Hérauit) le 21 avril 4860, fils 
d'Amalric (Pierre) et de Cathala (Anne), do- 
micili en dernier lieu à  Aïigues-Vives 
(HE , où il est décédé le 19 février 1929. 

+0e2— 
Suecessions vacantes en Algérie. 

Sanna (Pascal), rentier à Bône, où il est 
décédé le 23 janvier 1944, né à Sassari (Italie), 
le 15 août 1866, fils de Garino et de Rita Carta. 
— Versé aux domaines: 91.274 F. 


Veuve Fortabracci, née Monta (Victorine), 
décétée à Bône le 12 mars 1945, née à Croita 
Vecchia (Italie), le 148 novembre 1871, fille de 
Monta et de Pomelli, — Versé aux domaines: 
51.598 F. 

Demoiselle Caccia (Marie-Erminia), céliba- 
taire, décédée à Bône-Joannonvillie, villa Ga- 
lea, le 12 octobre 1938, née à Busto Arsizio 
(Halii le 26 janvier 1876, fille de Luigi Da- 
nielo et de Carolina Lassuedo, — Versé aux 
domainos: 46.463 F. - 

Scolto (sans autre indication), décédé à l’h0- 
pital civil. — Versé aux domaines: 280 F 

Pigx (Jean), terrassier, né à Tuzzi (Italie), 
âgé de soixante-dix ans, fils d'André et de 
Marie Serra, célibataire, demeurant à Mon- 
dovi, décédé à l'hîp'tal civil de Bône le 26 oc- 


tobre 1944, — Versé aux domaines: 3.300 F, 
Carlotti (Louise), sans profession, née à Ba- 
logna (Corse), âgée de quatre-vingts ans, fille 


de Georges et de Rose Leonardi, veuve de 


Noëi Marchett{, décédée à l'hôpital civil de 
pô le 24 janvier 1946, — Versé aux domai- 
nes: 7.968 F, : 

Boulmadji (Jules), sans profession, né à Du- 
zerville, Agé de vingt<inq ans, fils de Derradii 
ben Salah Boulmadji et de Marita-Olga Tasta, 


célibataire, décédé à l'hôpital civil de Bône le 
28 février 1948. — Versé aux domaines: 400 F. 

Chatain (Auguste), sans profession, né à 
Pontcharia (Isère), âgé de soixante-trois ans, 
fils de Joseph et de Louise Raira, veuf de Ma- 
rie Cira di Leva, décédé à l'hôpital civil de 
| ie 9 mars 1918, — Versé aux domaines: 


Millo (Paul), né le 3 août 1585 à Bône, fils 
de Corada et de Maria-Francesca Eoma,, dé- 
cédé à l'hôpital civil de Bôüne le 25 avril 4%8, 
— Versé aux domaines: 435 F. 

Lopez (Marie), sans profession, née à Malaga 
(Espagne), âgée de cinquante-quatre ans, fille 
de Panssieu et de Marie Lopez, décédée à 


l'hôpital civil de Bône le 22 mai 1918. — Versé ! 


aux domaines: 4.170 F, 

Altard (Louis-Marie), sans profession, né le 
4er février 4887 À la Calla, fils d'Antoine et de 
Blaise Lombard, veuf de Marie-Louise-Reina 


Eugénie Delpuech, demeurant à Menerviile 


(Alger), décédé à l'hôpital civil de Bône le 
10 septembre 1948. — Versé aux domaines: 
23 F 


1 . 

Chang You Tien, né à Esieu (Chine), âgé de 
cinquante et un ans, sans autre indication, 
décédé à l'hôpital civil de Bône le 15 novem- 
bre 1948 Versé aux domaines: 10% F. 

Faler (Georgette), née à Alger le 23 avril 
1906, fille de parents inconnus, recueillie par 
le service des enfants assistés le 24 avril 
1906, sans profession, domiciliée à Alger, 12, 
| rue Eugène-Robe, chez M. Chevalier (Louis) 
et décédée à l'hôpital civil de Mustapha (Al- 
ger), le 20 septembre 1948. — Actif: 1.213 F; 
passif: 2.184 F. 

Gouvion (Fdouard), veuf de Chevaux (Mar- 
the), né à Cherchell le 21 mai 1874, flis de 
Henri et Papillon (Irma), sans profession, 
domicilié à Hydra (Birmandrès), au lieudit 
« La Champignonnière », chemin ne 4, et dé- 
cédé à l'hôpital civil de Mustapha, à Alger, 
le 20 septembre 1948. — Actif: 8.426 F; pas- 
sif: 11.800 F. < 
|  Bulteux (Marie-Cécile), veuve en preraières 
noces de M. Tourot (Emile) et en secondes 
noces de M, Fries (Victor), née à Bourg-sous- 
Châtelet (territoire de Belfort) le 22 novem- 
| bre 4885, fille de Julien-Adolphe et de Soura- 
jot (Marie-Borélie), cuisinière, domicilite au 
Clos-Salembier (Birmandrès), rue des Tuiipes, 
n° 4, chez M. Dufour (Pierre), décédée à l'hô- 
pital civil de Mustapha (Alger) le 2% octobre 
4948. — Actif: 97.500 F; passif: 75.000 F. 

Viales (Nathalie-Paule), veuve en premières 
noces de M. Tourette (Joseph-César) et en 
deuxièmes noces de M. Jauffret (Jean-Bap- 
tiste-Etienne), née à Montagnol (Aveyron), 
le 6 juillet 1867, fille de Jean et Bousque]l (Ma- 
rie), sans profession, domiciliée Alger, 
11, avenue de la Marne, décédée à l'hospice 
de Douera le 9 novembre 4948. — Actif: im- 
mobilier, une maison et un jardin à Ey- 
guières (Bouches-du-Rhône), évalués à 350.000 
francs; mobilier, 130.000 F; passif: indéter- 
miné. 

Joly (Elise-Renée), divorcée en premières 
noces de M. Gueugneau et femme séparée 
de fait en secondes noces de M. Ducoup 
(Paul), née à Paris (12), le 143 décembre 
1908, fille de Joly (Eva-Gcorgette), sans pro- 
fession, domiciliée à Alger, 9, rue des Colons, 
chez M. Tanzy (Louis) et décédée à l'hôpital 
civil de Mustapha (Aiïger) le 26 novembre 
1948. — Actif: immobilier, néant; mobilier, 
17.000, F; passif: 73.658 F. 

Huard (Léonie-Marie), veuve de M. Hauta- 
voine (Jean-Baptiste), née à Constantine le 
4er janvier 4867, fille de Casimir-Léon-Victor 
et de Daumas (Françoise-Victorine), sans pro- 
fession, domiciliée à Alger, rue Meissonier, 
no 19, et décédée à la maison de santé Rouby 
(Saint-Eugène), le 27 août 19418. Actif : 
indéterminé; passif: 400.000 F. 

Legrand  ( Mathilde - Isabelle - Marie -Antoi- 
1étte), née à Oran (Algérie) le 29 août 1861, 
fille de Frédéric et Hunout (Marie-Thérèse- 
Adélaïde), sans profession, domiciliée À Al- 
cer, 103, rue Michelet, et décédée à la maison 
de rejos Dejouany le 6 décembre 1948. — AcC- 
tif: mobilier, 690 F; passif: indéterminé. 











AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


Avis relatif au transfert du portefeuille 
de contrats d'une sociélé d'assurances. 





Par application des dispositions de l'arti- 
| cle 11 du Gécret-loi du 44% juin 198, unifiant 
le contrôle de l’Elat sur les entreprises d’as- 
surances de toute nature et de capitalisation 
et tendant à l'organisation de l'industrie des 





gations, à la compagnie anonyme d'assurar. 
ces « Marine rmarchande », dont le siège <œ 
cial est au Ilavre, 132, boulevard de Str-1œ 
bourg. 

Un délai do trois mois, à comnter de !a 
publication du présent avis, est imparti! aux 
créanciers de ces deux sociétés pour présen- 
ter leurs observations sur ce projet de tra 
fert 

Les observations devront étre adressées jar 
écrit, sous pli recommandé, au ministère @es 
finances et des affaires économiques (dires 
tion des assurances, 2% sous-direction, 4 bn 
reau), 2, rue de Montalembert, Paris (3e). 
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Sociétés étrangères d'assurances. 

La société étrangère d'assurances « Ths 
Equitable Life Insurance Society Of United 
States » (Compagnie d'assurances sur la vie 
« L’Equitable » des Etats-Unis), ayant son siès 
à New-York, cessera, à partir du 26 avril 1949, 
d'avoir, auprès du service de l'enregistrement, 
un refésentant responsable du payement des 
taxes et pénalités susceptibles d’être dues 4 
raison des deux agences établies à Paris, 
36 bis, avenue de l'Opéra et 22, rue de la 
Paix, pour les assurances sur la vie. 


+ 0 + 





Ministère de l'industrie et du commerce 





Décision T. 172, du 31 mars 1948, relative 4 
l'acquisition des cuirs et peaur bruts et à 
leur exportation. 


Le directeur des inäustries diverses et des 
textiles, chargé de la répartition du cuir e! 
des pelleteries, 


Vu le décret äu 25 janvier 1949 poriant fixs 
tion des conditions de répartition des matiè- 
res premières et produits industriels pour Ha 
période durant laquelle les tâches de répar- 
ütion sont encore indispensables; 

Vu l'arrêté du 20 janvier 1943 fixant la com- 
pétence de la section du cuir et des pelle 
teries ; 

Vu l'arrêté du 25 février 1919 accordant dé- 
légation de pouvoirs au directeur des indus- 
tries diverses et des textiles pour la réparti 
tion des matières et produits de la compé- 
tence de l'ancienne section du cuir et des 
pelleteries ; 

Vu les décisions I. 161 du 4er mai 1948, I. 455 
du 23 août 1948 et I. 469 äu 29 décembre 41918, 


Décide : 


Art. 4er, — A dater du {er avril 4949, le ré- 
ime des autorisations d'achat institué par 
a décision I. 161 étant abrogé, les négociants 
ou utilisateurs satisfaisant aux lois et règle- 
ments sur le commerce peuvent acquérir li- 
brement les cuirs et peaux bruts, 


Art. 2. — Les négociants exportateurs ou 
les utilisateurs ne peuvent expédier des cuirs 
et peaux bruts à l'étranger ou dans les terri- 
toires de l’Union française que s'ils ont ob- 
tenu, soit une licence d'exportation pour les 
marchandises à destination des pays étran- 
gers, soit une autorisation du répartiteur pour 
les marchandises destinées aux territoires de 
l’Union française. Dans ce dernier cas les 
autorisations seront délivrées dans le cadre 
des accords conclus entre les territoires de 
d'Union française et la métropole. 


Art. 3. — Toute infraction à la présente 
décision exposera son auteur aux sanctions 
prévues par les lois en vigueur. 

Le directeur des industres diverses 
et des textiles, chargé de la répartition, 
JELN-PIERRE LÉVYS 


—+0 — 
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Ministère de la santé publique 
et de la population. 


vis de vacance d'un poste d'inspecteur prin 
cipal, directeur départemental de la popu- 
lation dans le département de l'Indre. 


Un poste d’inspecteur principal, directeur 
départemental de ia population est vacant 
dans le département de l'Indre. 

Les inspecteurs principaux de la population 
candidats sont priés de se faire connaître dans 
un délai de trois semaines, à compter de la 
ê $ 

1] 









e de la publication du présent avis, au 


ière de ja santé publiq 1e et de ja popu- 

] n (direction de l'administration générale, 

du personnel et du budget}, %, rue de Tilsiti, 
3 (17e). . 


À de vacance d’un poste de directeur dé- 
ental de la santé dans le départe- 
le la Manche. 


irecteur départeanental de la 


4 
ste de dire E 
1 t nart * "+ 4 ? 
dans 16 dépar:ement ue à 


1 
£ est vacant 
Manche. 

Les médecins inspecteurs principaux du 
cadre de l'inspection de Ta santé, candidats à 
ce poste, sont invités à faire parvenir kur 
demande, dans un délai de trois semaines à 
compter de là publication du présent avis, au 
mninistère de Ja santé publique et de ]a popu- 
lation (2e bureau de la direction de l'admi- 
tralion générale du personnel et du bud- 

, Tue de Tilsitt, à Paris (7%). 





Avis de concours nour le recrutement de Mé- 
decins inspecteurs stagiaires de la santé. 


La date d'ouverture des épreuves écriies du 
concours prévu par le décret du 

4949, en vue du recrutement de dix méderins 
inspecteurs stagiaires de la santé, est reportée 
au 27 avril 1949. 





avis de concours pour le recrutement dc phar- 
maciens des hôpitaux d'Agen et de Péri- 
queux. 

Un concours sur titres et sur épreuves pour 

désignation d'un pharmacien des hüpiaux 
d'Agen et de Périgueux aura lieu le 7 juile 
4919 à l'hôpital Saint-André à Bordeaux. 

Les inscriptions seront reçues aux directions 
départementales d'Agen et de Périgucux jus- 
qu'au 25 juin 1919 à douze heures. 

Pour tous renseignements æ’adresser aux 
tirections départementales de la san'é Inte- 
ressées. 


2 


a 


Avis de vacance du poste de médecin direc- 
teur du sanatorium de Boscamnant (Cha- 
rente-Maritime). 

Est envisagée la vacance d’un poste de mé 
decin directeur du sanatorium de Boscamnant 

harente-Maritime). 

Les candidatures devront élre adessées, 
dans un délai de trois semaines à compter de 
la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population (direc- 
ton de l’adininistration généraie du personnel 
e! Ju budget}, 7, rue de Tilgitt, Paris (17e). 

_—6-0 2 


Ministère de la marine marchande. 


Avis de concours d'admission dans le corps 
@cs adninistrateurs de l'inscription maritime. 

Un concours réservé aux licenciés en éroit, 
ès lettres ou ès sciences, pour l'accès au 
gradé d'élève administrateur de l'inscription 
Iuaritime (corps d'officiers de }'armée de 
mer Chargé d’'administrer les services Ge la 
marine marchande et de l'inscription mari- 
time), Sra ouvert, pour deux places, à Paris 
et à Alger, le 5 sepiembre 1949. 

La jiste des inscripliens séra close le 
20 août 1949. 

Pour tous renseignements, Ms candidats 
devront s’acresser au ministère de la merine 
marchande (direction de l’sdministration gé- 
nérale et des gens de mer, % bureau), place 
de Fontenoy, 3, Paris (7e), 


+0 








Ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRET GÉNÉRAL 





1° Propositions de tarifs présentées 
à l’homelogation ministérielle. 





* ÿ A . { ? 1 . 
La Société nationale dt heémins de fer 


français a soumis à l'homologation ministé 


rielle une proposition tendant à substituer, à 
partir du {°r juin 1949, le texte du cartouche 
figurant en haut et à droite de la ire page du 
tarif no 10, par le texte suivant: 

Sont transportés d'office au régime accéléré 

4e Tous kes envois par expédition; 

2° Les envois par wagon des cycles et véhi 
cules en élat de marche énumérés ci-après: 

a) Cycles avec ou sans moteur, autobus, 
autocars, camionnettes, camions automobiles, 
cycles-cars, remorques et semi-remorques des- 
tinées au transport des voyageurs ou des 
marchandises, tricycles avec ou sans moteur, 

l'exclusion des cycles et véhicules usagés; 

b) Remorques-camping, voitures automobi 
les 

c) Matériel de fêtes, jeux ou spectacl &, % 
compris les voilures-caravanes 


Paris, le 14 avril 1919.) 


La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l'homologation ministé- 
une proposition tendant à apporter, à 
partir du fer juin 1939, les modifications ci- 
après à l'annexe D aux conditlons générales 
d'application des tarifs pour le transport des 


marchandises. 


rielle 








MARCHANDISES INDICE 


nr 





© ——— ne 


40 Modifications. 
L y a: 
Bambous bruts ou faconnés....,.... À 2 


Il faut: 
Bambous d'Europe ou exotiques 
bruts ou façonnés......,... RS À ? 


L y a: 


Carreaux et dalles en ardoise, en 
asphalte, en chaux, en ciment, en 
laitier, en plâtre, en grès cérame 
ou en terre cuite, non émaillés ou 
en pierre Drute........sos.souse see A ! 

Renvoi b) En ce qui concerne les 
« panneaux en fibres d’origine vé- 
gélale agglomérées, comprimces 
ou vulcanisées », cet indice est 
remplacé par l'indice Y). 


Jl faut: 


Carreaux et dalles en ardoise, en 
asphalte, en chaux, en ciment, en 
laitier, en plâtre, en grès cérame 
ou en terre cuite, non émaillés ou 
en pierre brute..,.......ses.sesses | A 1(b) 

Renvoi b) En ce qui concerne « les 
panneaux en fibres d'origine vé- 
gétale agglomérées, comprimées 

cu vulcanisécs, les panneaux en 

fibres de bois et ciment et les pan- 
neaux en agglomérés de paille 
pour constructions », cet indice es 


remplacé par l'indice Y. 











MARCHANDISES 


L ya 
CORC sous uns . ss À ? 
un | 
Look au J : À à 
1 d | 
terre t en « es, | 


où tonneaux. ......…. vb RE à Aix 








2° Conventions concernant aes taxes convenues 





CONVENTION TARIFAIRE 
ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONAIE DES CHEMINS DE FER 
FRANÇAIS ET LES ÉTABLI fENTS VINCI Er œ 


ntre : 


La Société nationale des chemins de 1e 
français (S. N. C. F.), représentée par 
D'une part; 
Et les établissements Vincent et Ce, dont ls 
siège social est à Lyon, 21, rue FE! »-fiiche 
| 


rand, représentés par M. Eugène Vincent 


Portée de la convention 
Art. 4er. — La convent! "étend : 
fo Au trafic des liqueurs expédiées de à 
£are de Lyon (toutes gares ) à destination de 
toutes les gares de la Société nallorale des 


chemins de fer français; 


2e Aux emballages vides en retour, corres- 
pondant aux transports visés au paragraphe 4e 
ci-dessus, et reçus par les établissements Vin- 
cent et Ce, à Lyon; 

3° Aux colis d'objets de publicité joints aux 
envois des marchandises désignées ci-dessus. 
Le tonnage des colis de publicité expédiés ne 
devra pas excéder 1 p. 100 du tonnage total 
expédié, 


Engagement des établissements Vincent et ©. 


Art, 2. — Les établissements Vincent et © 
s’engagent, vis-à-vis de la Société nationale 
des chemins de fer français qui accepte: 


49 A remettre à la voie ferrée et aux condt 
tions de la présente convention la totalité de 
leur trafic de liqueurs à l'exception, toute- 
fois: 


a) Des envois à destination des localités st 
tuées dans le département du Khône, qu’ils 
resteront libres d'effectuer par leurs propres 
camions ; “ 


Be un te 50 


ee 


sans 
à Vus voa + 





aa De 


en en Th rde 
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b; Des envols À destination de Ja zone cons- | expéditeurs fixé par échange de lettres, re 


tituée par le département du Rhône et les dé- 
partements Iimitrophes, qu'ils auront la fa- 
culté d: confier à des transports publics rou- 


tlers en règle avec la coordination, à condi- 
tion que le tonnage confié auxdits transpor- 
teurs routiers ne dépasse, en aucun cas, celui 


que ces transporteurs assuraient, antérieure- 
1 avril 19%4, date de la publication 


du décret de coordinatlon rail et route; 





pourcentage élant susceptible d’êlre modifié 
sans délai au cas où interviendrait une modûi- 
fication des accords de coordinalion; 

%o A fournir toutes fustiflcations sur l'en- 
semble de leurs expéditions et arrivages et à 
communiquer à la Société nationale des che- 
mins de fer francai:, sur simple demande, le 
registre de la régie. 





cette quantité, comportant soit des bouteilles 
en caisses, Cadres, harasses ou paniers ten. 
més (chaque caisse ou panier fermé ComMpre- 
nant au inoins 6 bouteilles) (1), soit des bon. 
bonnes : d 


a) Pour les liqueurs au départ de Lyon 
(toutes gares), le prix par litre correspondant 
à la zone définie au tableau annexé à Ja con. 
vention, à laquelle appartient la gare destina- 
taire; 









































c) D tonnages qui pourraient se trouve L : x ; 
dévol ' bot \ A | la batellerie par ed Engagement de la Société nationale b) Pour les emballages vides en retour À 
accords de coordination. | di des chemins de fer français. destination de Lyon (loutes gares), le prix par 
R ; AT j : litre de contenance de ces emballages corres- 
L'importance des envois falsant l'objet des Art. 3. — Ja Société nationale des chemins | pondant à la zone définie au tableau annexé 
Mttera 4, het e ne pourra dépasser un pour- | de fer français s'engage & appliquer aux en- | précité, à laquelle appartient la gare expédi- 
oentage d production des élablissements | vois d'au moins douze litres ou payant pour | trice. 
Z0%I DE DESTINATION PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN PBOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 0275 L 
d hand 3 jo 
Liqueurs. Emballages vides en retour, 
un | na des emba , Î SR CR 
Par expédition Par wagor chargé Par wagoa chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wagon charzg 
Li L d'au moins 1? 3 {d'au moins 2000 1! d'au moins 4.000 J|d'au moins 6000 ]| d'au moins 12 1 | d'au moins © 000 1 
élu Lal annexé à la ( ilion sans alteindre ou payant où payant ou payant sans atteindre ou payant 
2 000 1. pour ce nombre. pour ce aomire. pour ce nombre 2 000 1. pour ca nombre 
r = - _— . = ————_— ne mm = — me te, 
francs. france. franca francs. francs. francs, 
OR UC PPS LT PTIT ET DUT 6 12 197 1 6 1 49 8 52 14 19 
PF 1: APP ET PE TT PA" - + 4 09 5 44 3 2 4 56 2 41 
B 2: or Can 62 dun se 12 62 6 C0 s à 5 143 5 72 3 % 
@ zonc.......,. édsas rt dnsnocus 46 23 9 29 18 1 24 71 239 4% 
D 0: disant etre sise 19 % 11 91 9 3 9 3 9 2 6 13 
Sa la taxe I être inféricure à 104 F par expédition. 
Les prix par litre qui précèdent sint éga- ir les taxes de transport payées par appli- { confère à la Société nalionalc des chemins d4# 


eme: appleaib aux petils fiaconnages 
‘rieure à 0,319 L Toute- 
proportion des petits flaconnages 
100 du trafic total expédié par 
3 application de la présente 
convention, les prix appliqués à l'ensemble 


des hp flaconnages seront majorés de 90 
pour 100 

Les prix du table lessus sont appli 
Sables sans réducti les envois destinés 
à l'exportalio 

Ls comprennent le droit d’enregistiement et 


de timbre, mais sont à augmenter, le cas 
échéant, des surlaxes locales temporaires et 
des taxes sur les voies de quai des ports. 

Pour chaque expédition, Ja taxe de trans- 
port est calculée sur le nombre tolal de litres 
arrondi, le cas échéant, à l'unité supérieure. 

Les prix ci-dessus sont également appli- 
cables aux colis d'objets de publicité. Chaque 
colis d'objets de publicité, dont le poids ne 
devra pas dépasser 2,100 kg par expédition 
d'au moins {2 litres à plein, sera taxé au prix 
par litre correspondant à la zone destinataire 
de l'expédilion. 


Nora. — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 
de là présente convention ‘seront modifiés à 
la môme dale et dans la mème proportion que 
les prix de ces tarifs. 

Cette modification pourra également fnter- 
venir en cas d'aménagement de tarifs ayant 
@ntrainé une variation des prix de transport 
applicables aux marchandises reprises dans Ja 
présen e convention. 


Dispositions spé iales. 


Lorsque les transports faisant l'objet de la 
mésente convention, ramenés à l'année, at- 
eindront 1.000.000 de litres pour le plein, la 
Sociélé nationale des chemins de fer français 
accordera par voie de délaxe, aux Etablisse- 
ments Vincent et Ce, une réduction de 5 p. 409 





1 
ilion des prix des articles 3 et 4. 
En ce qui concerne les emballages vides en 
rutour, lorsque les transports elfeclués aux 
conditions de la présente convention, ramenés 
à l'année, atteindront annuellement , 500.000 
litres, il sera accordé aux Etablissements Vin- 
cent et Ce, par vole de détaxe, une réduction 
de 5 p. 100 sur les taxes de transport payées 
par application des prix de l’article à. 

Ces réductions ne seront applicables que si 
aucune infraction aux dispositions de l’ar- 
licle 2 ci-dessus n'a été commise. 


Régime de transport. 


Art, 4. — Liqueurs. — Les expéditions de 
détail sont transportées en régime accéléré et 
les envois par wagon sont transportés en fé- 
gime ordinaire. 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
{ransport en régime accéléré de ses envois par 
Wagon, Dans ce cas, la taxe applicable à ce 
wagon est majorée de 20 p. 100. 


Emballages vides en retour. — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire et l’ex- 
péditeur n'a pas la possibilité de revendiquer 
le régime accéléré 


Clauses diverses. 


Art. 5, — Les conditions générales d'applica- 
tion des larifs pour le transport des mæ#chan- 
dises et, s'il y a leu, les tartfs de camilon- 
nage, sont applicables aux envois faisant 
l'objet de la présente conventlon en tout ce 
qui n'est pas contraire aux dispositions qui 
précèdent. 


Durée de la convention. 


Arl. 6 — La convention est valable à parür 
du et jusqu'au 30 juin 1949. 


Toutefois, l'une quelconque des infractions 
aux ciauses d'engagemeñt ae l'article 2 





Ler français le droit: 


1o D'exiger des établissements Vincent et 
Ce, pour tous les envois eflectués depuis la 
mise en vigueur de la convention et qui n'au- 
raient pas été remis à la Société nationale des 
chemins de fer français contrairement à l’en- 
gagement prévu à l'article 2 de la présente 
convention, le versement d'une pénalité re- 
présentant 20 p, 100 des prix qui auraient ét4 
Jerçus pour ces envois par application de l’ar- 
icle 3 si leur transport avait élé effectué par 
chemin de fer; 


20 De dénoncer le contrat par simple leftra 
recommandée après un préavis d'un mo, 
sans préjudice de tous dommages et intéréis 
pour les infractions commises. 


La convention pourra: 


a) Etre revisée ou dénoncée, sans délal à la 
demande des étabilssements Vincent et C, 
dans ;e cas où interviendraienl des aménage- 
ments ou augmentations de tarifs prévus au 
nota de l'article 3 de la présente convention; 


b) Etre revisée sous condition d’un préavis 
d'un mois par la Société nationale des che- 
mins de fer français dans le cas où des an 
cords de Coordinalion conduiraient à un nou- 
vel aménagement des prix. 


Art. 7. — Les frais de tImhre de la p'ésen'a 
convention seront supportés par les établisse- 
ments Vincent et Ce. 

Fait en dofble, le …… 


Le représentant de la Société nationul4 
des chemins de fer français, 


Le représentant des erpédileurs. 





(1) A ütre provisoire, le minimum de s$ 
bouteilles n'est pas exigé. 
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Sans que la taxe puisse étre inférieure à 404 F par expédition. 
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(1) A titre provisoire le minimum de six bouteilles n'est pas exigé. 
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litre qui précèdent sont égale 


ment applicables aux plilts flaconnages d'une 
contenan léricure à 0,375 1. Toutefois, si 
la proportion <es petits flaconnages excède 
40 y. {mu du tratie total expédié par chemin 


de fer, par applicätion de la présente conven- 


tion 1 prix appliqués à l'ensemble des petits 
flaconnages seront inajorés de 50 p. 400. 

Les prix du tableau ci-dessus sont applica- 
DIiCs Sdli TéuUCLON poui les envoi desliné3 

lt h) il 1 

Us comprennent le droit d'enregistrement 
ét de timbre, mai ont à augmenter, le cas 
échéant, des surlaxes locales temporaires et 
des tax r les voies de quai des ports. 

Pour chaque expédition, la taxe ce trans- 


| ilée sur le nombre total de litres, 
arrondi, le cas échéant, à l’unité supérieure. 

Les prix ci-dessus sont également applica- 
‘olis d'objets 


bles aux de publicité, Chaque 
colis d'objets de publicité, Gont le poids ne 
devra pas dépasser 2,100 kg par expédition 
d'au moins 42 litres à plein, s°ra taxé au 
prix par litre correspondünt à la zone desli- 
nalaire Ce l'expédition, 

NOTA En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchand en général, les prix 


modifiés à 
proportion 


seront 
HCme 


de la présente col 
la même dale et dans la 
que les prix de ces tarifs. 

Cette rmodiflcation pourra égalernent jinter- 
vênir en cas G'aménagement de tarifs ayant 
entrainé une varialion des prix de transport 
applicables aux marchandises reprises dans 


la présente convention, 


Dispositions spéciales 

Lorsque les transports faisant l'objet de la 
présente convention, ramenés à l'année, at- 
t in million de litres pour le plein, 
la Société nationale des chemins Ge fer fran- 
Cais accordera, par voie de délaxe, aux éta- 
blissements Broille et Armenier et à leurs 
flliales, une réduction de 5 p. 100 sur les 
taxes de transport payées par application des 
prix des articles 3 et 4. 

En ce qui concerne les emballages vides 
en retour, lorsque les transports eflectués 
aux conditions de la présente convention, ra- 
aménés à l’année, atleindront 500.000 4, il sera 
accordé aux établissements Brolle et Arme- 
filiales, par voie de détaxe, 
5 ip. 1400 sur les taxes de 
par application des prix de 


nier et à leurs 
une récuction de 
transport payées 
l'article 

Ces réductions 


aucune infraction aux dis 


ne seront applicables que si 


: » d'ant 
positions de l'arti- 


cle 2 ci-de is l'a clé commise, 
R {] le trar sport 
Art. 4 Vins en bouteilles. Les expé- 
étions de détail sont transportées en régime 
accéléré et les envois par Wagon Sont lrans- 
portés € égime ordinaire. 
Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer Je 


transport en régime accéléré de ses envois 

par wagon. Dahs ce cas, la taxe applicable à 

ce wagon est majorée de 20 p. 100. 
Emballages 


vides en retour, — Les envois 
sont transportés en 


régime ordinaire et l'expé- 
diteur n'a pas la possibilité de revendiquer 1e 


régime acc D 
Clauses diverses, 
Art. 5 — Les conditions gén rales d'appli 


cation des tarifs pour le transport des mar- 
chandises et, s'il y a lieu, les tarifs de ca- 
mionnage sont applicables aux envois faisant 
l'objet de la présente convention en tout ce 
qui n'est pas aux disposilions qui 


précèdent, 


COnNtIAUE 


Durée de la convention. 
t . La convention est valable à partir 
du jusqu'au 90 juin . 949. 


l'une quelconque des infractions 
d'engagement de l'article 2 


Toutefois 


aux 


clauses 





confère à la Société nationale des chemins de 
fer français le droit: 


4o D'exiger solidairement des établissements 
Brotte et Armenier et de leurs filiales pour 
tous les envois effectués depuis la mise en 
vigueur de la convention et qui n'auraient 
pas été rernis à la Société nationale des che- 
mins de fer français, contrairement à l’engaæ 
gement prévu à l'article 2 de la présente 
convenlion, le versement d'une pénalité re- 
présentant 20 p. 100 des prix qui auraient été 
pe‘&us pour ces envois par application de 
l'article &, si leur transport avait élé effectué 
par chemin de fer; 

29 De dénoncer Je contrat par simple lettre 
recommandée après un préavis d'un mois, 
sans préjudice de tous dommages et jintérèts 
pour les infractions commises. 


La convention pourra: 


a) Etre revisée ou dénoncée, sans délai, à 
la demande des établissements Brotte et Ar- 
renier et de leurs filiales dans le cas où in- 
terviendraient des aménagements ou augmen- 
tations de tarifs prévus au nola de l’article 3 
da la présente convention; 

b) Etre revisée sous condition d’un préavis 
d'un mois par la Société nationale des che- 
mins de fer français dans le cas où des ac- 
cords de coordination conduiraient à un 
nouvel aménagement des prix. 

Art. 7. — Les frais de timbre de la présente 
convention seront supportés 
ments Brotte et Armenier et 


' 
par e: 


élablisse. 
leurs tiliales. 
Fait en double, le... 
Le représentant de ln Société nationale 
des chemins de fer français, 
Le représentant des erpéditeurs, 
baie 
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de la zone applicable. 
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CONVENTION TARIFAIRE 
ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER 

FRANCAIS ET LA SOCIÉTÉ PIERRE BORDAS FILS 

AINÉ ET SES FILIALES 

Entre: 

La Sociélé nalionale des chemins de fer 
français (S, N. C. F.), représentée par M... 

D'une part; 

Et la Société Pierre Bordas fils aîné et sc 
filiales: « Les Grands crus français » «€ 
« L. Lepage-Bordas », dont ke siège social es 
à Bordeaux, S9, rue Montgolfier, représentée 
par M... 

a EU 
D'autre part, 
il a été convenu et arrèlé ce qui suit: 


3 
t 
t 


Purtée de la convention. 


Art, 4er, — La convention s'étend: 


40 Au trafic des apéritifs, eaux-de-vie, ft- 
queurs, rhums, sirops, spiritueux et vins en 
bouteilles expédiés des gares de Bordeaux 
(toutes gares}, à destination de toutes les ga- 
res de la Société nationale des chemins de fer 
français; 

90 Aux emballages vides en retour, Corres- 
pondant aux transporls visés au paragraphe 1° 
ci-dessus et reçus par la Sociélé Pierre Bor- 
das fils aîné et ses filiales; 
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rhums, sirops, Spiritueux et vins en bouteil- | ré *) Le ere pro en de etre MOUSE L'tableau annexé à la con \ À laquelle 
. l'exce tion toutefois É | SANS Geéial AU Cas OÙ inlervrenarait une mod appar tient le destinata : 
es, à ‘ I =. N ss ti AGE | D” lités 1 | fication des accords de coordination, ” hr Ke à ë nbaït “ae 1 A 
1 Des envois à destination des jJocalilés st ù ) our les emballages vides en retour 1 
tuées dans le dé artement de la Gironde, 20 A fournir toutes juetifications sur l’en- | destination de Bordeaux (toutes £g s) le prix 
awelles resteront libres d'effectuer par leurs | semble de leurs expédition arrivages et à | par litre de conlenance de ces emballages 
propres camions; communiquer à la Société nalionale des che- { correspondant à la zone définie au bleau 
b\ Des envois à destination de la zone cons- | mins de fer français, sur simnle demande, le | annexé précité, à laquelle a la gare 
tilu nar le département de la Gironde et les registre de ia régie. expéditrice. 
ee nos ——— 7 — — 
PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EX LBOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 033 L 
ZONES ‘DE DESTINATION pen 
des marrhandises Apérilifs, eaux-de-vie, Hiqueurs, rhums, eirops, spiritueux et vins en bouteilles. Emballrises vides en relour 
ou de provenance des euosallages vides rm _ » …. — ———_—<“ 
Par expédition Par wagos chargé | Par wagon chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wagon ehsrgé 


en relour 





d'au moins {2 ! |d'au moine ? 000 1! 


d'au moine #4 009 


d'au moine 6000 }) d'au moins {2 1! l'au moins 2000 & 








d'finies an tableau annexé à la convention eans alleindre où payant ou paysoi ou payant sans atteindre ou payant 
2 000 1. pour ce aombre. pour ce nombre pour ce uombre. 2 0600 ! pour ce nombr@ 
francs francs francs. francs. franes fraucs 


are ZONC soso osossosseonseussensessssee G 12 19 
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Sans que la taxe puisse être inférieure à 104 F par expédition. 
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Les prix par litre qui précèdent sont égale- 


ment applicables aux petits flaconnages d'une 
contenance inférieure à 0,375 1. Toutefois, st 
la proportion des petits flaconnages excède 
8) p. 100 du trafie total expédié par chemin 
de fer, par application de !a présente conven- 
tion, les prix appliqués à l’ensemble des pe- 
üts flaconnages seront majorés de 59 p. 100. 


Les prix du tableau ci-dessus sont appli- 
cables sans réduction pour les envois destinés 
à exportation. 

Ns comprennent le droit d’enregistrement et 
de timbre, mais sont à augmenter. le cas 
échéant, des surtaxes locales temporaires et 
des taxes sur les voies de quai des ports. 

Pour chaque expédition, la taxe de transport 
est calculée sur le nombre total de litres, ar- 
rondi, le cas échéant, à l'unité supérieure. 

Les prix ci-dessus sont également appli- 
cables aux colis d'objets de publicité. Chaque 
colis d'objets de publicité, dont le poids ne 
devra pas dépasser 2,400 kg par expédition d’au 
fnoins douze litres à plein, sera taxé au prix 
par litre correspondant à la zone destinataire 
de l'expédition. 


Nora. — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 
de Ja présente convention seront modifiés à 
l1 même date et dans la même proportion 
que les prix de ces tarifs. 

Cette me‘ification pourra également inter- 
Venir en Cas d'aménagement de tarifs ayant 
entrainé une variation des prix de transport 
applicables aux marchandises reprises dans 
la présente convention. 


Dispositions spéciales. 


Lorsque les transpor!s faisant l'objet de la 
Piésente convention, ramenée à l’année, at- 
teindront 1 million de litres pour le plein, 
31 Société nationale des chemins de fer fran- 
[ais accordera, par voie de détaxe, à la société 
Pierre Bordas fils aîné et ses filiales, une ré- 
duction de 5 p. 409 sur les taxes de transport 


payées par ap} 
et 4. 

En ce qui concerua les emballages vides 
en relour, lorsque les transports effeclués aux 
conditions de la présente convention, ramenés 
à l’année, atteindront 500.000 litres, il sera 
accordé à la société Pierre Bordas fils aîné 
et ses filiales, par voie de détaxe, une réduc- 
tion de 5 p. 100 sur les taxes de transport 
payées par application des prix de l'article 8. 

Ces réductions ne seront applicables que si 
aucune infraction aux dispositions de l'arti- 


ares : 
lé Cconmise. 


cle 2 ci-dessus n’a ét 


lication des prix des articles 3 


Régime de transport. 


Art. 4 — Apéritifs, eaux-de-vie, liqueurs, 
rhums, sirops, spiritueux et vins en bouteilles, 
— Les expéditions de détail sont transportées 
en régime accéléré et les envois par wagor 
sont transporiés en régime ordinaire 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois 
par Wagon, Dans ce cas, la taxe applicable à 
ce wagon est majorée de 20 p. 100. 

Embaïlages vides en retour. — Les envols 
sont transportés en régime ordinaire et l’ex- 
péditeur n'a pas la possibilité de revendiquer 
le régime accéléré. 


lauses diverses. 


Art. 5. — Les condilions générales d’appli- 
calion des tarifs pour le transport des mar- 
chandises et, s’il a Heu, les tarifs de camion- 
nage, sont applicables aux envois faisant 
l'objet de la présente convention en tout ce 
qui n’est pas contraire aux dispositions qui 
précèdent. 


Durée de la convention. 


Art. 6 — La convention est valable à partir 
Cu ... jusqu'au 39 juin 1949. 
Toutefois, l’une quelconque des infractions 





aux clauses d'engagement de l'article 2 con- 





fère à la Société nalionale des chemins dé 
fer français le droit: 

19 D'exiger solidairement de la sociélé Pierre 
Bordas fils ainé et ses filiales, pour tous les 
envois effleclués Gepuis la mise en vizueur de 
la convention et qui n'auraient pas été remis 
à la Société nationale des chemins de fe 
français, contrairement à l’engagerwnt prévu 
à l’article 2 de la présente convention, 16 
vérserment | 


pour 400 des prix qui auraient été perçus 
pour ces envois par application de l’article 8, 
si leur transport avail éié cffectué par che- 


min ce fer; 

20 D: dénoncer le contrat par simple lettré 
recomimandée après un préavis d'un mois, 
sans préjudice de tous dornmages el intérêts 
pour les infractions commises, 


La convention pourra: 

a) Etre revisée ou dénoncée, sans délal, 
la demande de la satiété Pierre Borcas fs 
ainé et ses fllial®s, dans le cas où intervien- 
draient des aménagements où augmentations 
de tarifs prévus au nota de l'article 3 de la 
présente convention; 

b) Etre revisée sous concilion d'un préavis 
d’un mois par la Société nationale des che 
mins de fer français, dans le cas où des 
accords de coordination conduiraicnt à um 
nouvel aménagement 6es prix. 


Art, 7. — Les frais de timbre de ! 
convention Seront supportés par Ja 
Pierre Borcas fils aîné et ses filiales. 

Fait en double, le .... 

Le représentant de la Société nationde 
des cheinins de fer frança 


Le représentant des erpéditeurs. 


(4) A litre provisoire, le minimum de six 
bouteilles n'est pas exigé. 
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20 Aux emballages vides en retour, corree 


pondant aux transports vis au Paragraphe 4{e 
ci-dessus ét reçus par la société Grand Arma. 


rnac San Gil: 


3 Aux colis G'objets de publicité joints aux 


envois «es 


devra pus 


expédie, 


Engagement 


Art. 2. — 
Li S engas 


des CHeINUS 


marchandises désignées ci 
Le tonnage des colis de publicité expéd 
1er À p. 100 du tonnage toia 


le 


és } 


la société Grand Armannae 


société Grand Armagnac & 
vis-à-vis Ge la Société nationale 


fer français qui ac ‘eple : 


, 
À la voie ferrée et aux con 


CIUOnNs de 4 e COAvCauOn, iù ! 
de son trafl aux-de vie, à Lex Cpi n L 
telois : 

a\ Dee \ à destina \ des loca 3 
situées daus 1e département de Lot-et-Garonne, 
qu'elle restera libre d'ellecluer par ses propres 


b)h) € 
1 pp nn 
ti Pi 
et 1es depa 
la facuilé 
blics routie 


eiul que 


€) Les 
1 


centage de 


ntier à des transporteurs 


que le toi 
porleurs rouilers ne dépasse, en aucun €cas 
eurement 
caiton du décri 
Le *volus au 
des accords 

I des envois faisant l'objet 
littera 4, b et c ne pourra dépasser un pour 
production des étalblissem 


dis 1i in 
‘it 1 u 





3 in l 3 
e département de € à 
tetnents liiuitrophes, qu'elle à 1 


règie avec la coordination, à 


iage contié auxdits trans 


ans! )Jricurs assuralent de 
avril 195%, date de la pubhit. 

de coordinalion rail et route; 
nages qui pourraient se trouver 
> ou à la bateilerie par 


par échange de lettres, : 


EE: 


pourcentage étant susceptibie d'être modifié 
Sans délai au cas où interviendrait une modi- 
fication des accords de coordination; 

20 A fournir toutes justifications sur ,’en- 
sembie de ses expédilions et arrivages et à 
<ominuniquer à la Société nationae des che- 
mins de fer français, sur simple dermande, 
le regisire de la regie. 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Art, 3. — La Société nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer aux envois 
d'au moins 12 1 ou payant pour cetle quan- 
üité, comportant soit des bouteilles en caisses, 
cadrés, lharasses ou paniers fermés (chaque 
caisse ou panier fermé comprenant au moing 
G bouleilles} (1), soit des bonbonnres: 

a) Pour les eaux-de-vie au départ de Nérac, 
le prix pur litre correspondant à la zone, défi- 
nie au tableau annexé à Ja convention, à 
laquelle appartient la gare destinataire; 

bi Pour les emballages vides en retour À 


_ Says HART Me ner tu ee 


DT tee CES SEVRES 
PRES 





de:tination 


Nérac, le prix par litre de 


contenance de ces emballages correspondant à 
la zone, définie au tab:eau annexé précilé, à 
laquelle appartient la gare expédilrice. 











, PRIX PAR LIRE DE CONTENANCE EN BOUTEILIES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 037% L 
ZONI Di DESTINATION 
Eaux-de-vie, Emballages vides en relour. 
di 11 vid $ 
eo ' allages vides Par expédilion Par wagon chargé Par wagon chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargé 
ù s d'au moins 12 } [d'au moins ® 000 11 d'au 4000 !lid'au moine 6000 )} d'au moins {2 1 d'au moins 2000 ! 


sans atteindre ou payant 


pour ce nomire 


ou jayant 


pour 


ce nombre. 


gans atteindre 


ou payant 


2 000 L pour ce nombre 








2 009 ! pour ce nombre 
francs francs 
âre 70 ET ee à G 12 1 92 


n 
MM dise ti NRA ete 12 62 6 G0 
9 











> 
Le cé tésastos etes 19 06 11 91 


Sans que la taxe puisse être inférieure à 105 F par expédition. 


| - : EE ae 








francs. 


4 49 


es 
12 
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-1 





francs. francs. 


3 952 1 19 


4 16 2 41 
© 72 2 46 








(1) A Ulre provisoire, le minimum de six bouteilles n'est pas exigé. 
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Les prix par litre qui précèdent sont égale- 
ment applicables aux petits flaconnages d'une 
contenance inférieure à 0,315 1. Toutefois, si 
ja proportion des pelits flaconnages excède 
40 p. 100 du trafic total expédié par chemin 
de fer par application de la présente conven- 
tion, les prix appliqués à l'ensemble des petils 
flaconnages seront majors de 50 p. 100. » 

Les prix du tableau ci-dessus sont appli- 
cables sans réduction pour les envois desli- 

Æ exportation. ; 

a Mar madrn cer le droit d'enregistrement 
et de timbre, mais sont à augimenier, le cas 
échéant, des surtaxes locales temporaires et 
des taxes sur les voies de quai des ports. 

Pour chaque expédition, Ja taxe de trans- 
port est calculée sur le nombre total de litres, 
arrondi, le Cas échéant, à l'unité supérieure. 

Les prix ci-dessus sont également applicables 
aux colis d'objets de publicité. Chaque colis 
d'objets de publicilé, dont le poids ne devra 
pas dépasser 2,400 kg par expédition d’au 
moins 142 1 à plein, sera axé au prix par litre 

correspondant à la zone destinataire de l’expé- 
dition. 

Nora. — En Cas de variation dane les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 
de la présente convention seront modifiés à 
la méme date et dans la même proportion 
que les prix de ces tarifs. 

Cette modification pourra également Interve- 
: 





nir en cas d'aménagement de tarifs ayant 
entrainé une variation des prix de transport 
applicables aux marchandises reprises dans 


la présente convention. 


Dispositions spéciales. 


Lorsque les transports faisant l'objet de la 
présente convention, ramenés à l'année, 
atteindront 1 million de litres pour le plein, 
a Société nationale des chemins de fer fran- 
cais accordera, bar voie de détaxe, à la 
Société Grand Armagnac San Gil, une réduc- 
tion de 5 p. 100 eur les taxes de transport 
payées par application des prix des articles 
8 et 4. 

En ce qui concerne les emballages vides 
en retour, lorsque les transports effectués aux 
conditions de la présente convention, ramenés 
à l’année, a!teindront 500.000 |, il sera accordé 
à la Société Grand Armagnac San Gil, par 
voie de détaxe, une réduction de 5 p. 109 sur 
les taxes de transport payées par application 
des prix de l’article 3. 

Ces réductions ne seront appiicables que si 
aucune infraction aux dispositions de l'arti- 
cle 2 ci-dessus n’a été commise. 


+ 


Régime de transport. 


Art, 4. — FEaux-de-vie, — Les expéditions 
de détail sont transportées en régime accé- 
léré et les envois par wagon sont transportés 
en régime ordinaire. 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois 
. wagon. Dans ce cas, la taxe applicable 

ce wagon est majorée de 20 p. 100. 

Emballages vides en retour. — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire et l'ex- 
mr n'a pas la possibilité de revendiquer 
e régime accéléré. 


Clauses diverses. 


Art. 5. — Les conditions générales d’'appli- 
cation des tarifs pour le transport des 1nar- 
Chandises et, s’il y a lieu, les tarifs de 
<amionnage, sont applicables aux envois fal- 
sant l'objet de la présente convention, en 
tout ce qui n'est pas contraire aux disposi- 
lions qui précèdent, 


Durée de la convention. 


Art, 6. — La convention est valable À partir 
du jusqu'au 30 juin 19:19. 

Toutefois, l'une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement de l’article 2 con- 
fère à la Société nationale des chemins de 
fer français le droit: 

1° D'exiger de la société Grand Armagnac 
San Gil, pour lous les envois effectués depuis 








la mise en vigueur de la convention et qui 
n'auraient pas été remis à la Société natio- 
nale des chemins de fer français, contraire- 
ment à l'engagement prévu à l'article 2 de 
la présente convention, le versement d'une 
pénalité représentant 20 p. 400 des prix qui 
auraient élé perçus pour <es envois par appli- 
Cation de l'article 3, si leur transport avait 
été ellectué par chemin de fer; 


2e De dénoncer le contrat par simple 
leltre re’ommandée, après un préavis d'un 
MOIS, Sans préjudice de tous dommages el 
intérêts pour les infractions commises. 


La convention pourra: 

a) Etre revisée ou dénoncée, sans délai, 
à la demande de la société Grand Armagnac 
San Gil, dans le cas où interviendraient des 
aménôgements ou augmentations de tarifs 
prévus au nota de l'article 3 de la présente 
convention; 

b) Etre revisée, sous condition d'un préavis 
d'un mois, por la Société nationale des che- 
mins de fer français, dans le çeas où des 
acconis de coordination conduiraient à un 
nouvel aménagement des prix. 

Art. 7. — Les frais de timbre de la pri- 
sente convention seront supportés par :a 
Société Grand Armagnac San Gil. 


Fait en double, le... 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Le représentant des expéditeurs. 





TABILFAU DR ZONAGE ANNEXÉ À IA CONVENTION 
LE LA SOCIÈTÉ GRAND ARMAGNAC SAN GIL 


Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro 
de la zone applicable : 
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CONVENTION TARIFAIRE 
ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE PER 
FRANÇAIS ET LA MAISON P.-A. ANDRÉ 


Entre: 
La Société nationale des chemins de fe? 
français (S. N. C. F.), représentée par M. 
D'une part; 


Et la maison P.-A. André, au château de Cor. 
ton-André, à Aloxe-Corton, et ses filiales, Ma- 
rie André G. de Buyssières, Calvy-Grandcourt, 
F. Collin-Barollet, Rémi de Foulanges, Gau- 
they-Cadet, Réserve des caves de la Reine Pé- 
dauque, J.-M. de Saissey, Vieilles caves du 
Domaine, à Aloxe-Corton, et Henri de Bour- 
saulx, de Champvigne, Masson-Dubois, L. Cou- 
turier père et fils, Octave Crémleux, J.-B. Du- 
chesne, Marnay-Sorelles, Abel Porte, établisse- 
ments Prenac-Combault, à Savigny-les-Beaune, 
représentés par MM. Pillot et Thura, à Aloxe- 
Corton, 


D'autre part, 


il a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Portée de la convention. 


Art. 1er, — La convention s’étend: 


- 1° Au trafic de vins en houteilles expédiés 
des gares de Beaune et de Serrigny à destina- 
lion de toules gares de la Sociélé nationale 
des chemins de fer français; 


2° Aux emballages vides en retour, corres- 
pondant aux transports visés au paragraphe 4e 
ci-dessus, et reçus par la maison P.-A. André 
et ses filiales; 
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20 Aux colis d'objets de rm joints aux | la faculté de confier & des transporteurs pu- : : 
envois des marchandises désignées cl-dessus. | blics routiers en règle avec la coordination, à Engagement de la Société nationale 


Le tonnage des colis de publicité expédiés ne 
devra pas excéder 4 p. 100 du tonnage total 


Engagement de la maison P.-A. André 
et ses filiales. 
Art, 9, — La maison P.-A. André et ses fi- 
l s'engagent vis-à-vis de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, qui accepte: 
1° A remettre à la voie ferrée et aux condi- 


{ de la présente convention, la totalité de 
leur trafic de vins en bouteilles, à l'exception 
toutefois : 


a) Des envois à destination des localités si- 
tuées dans le département de la Côte-d'Or, 
qu'elles resteront libres d'effectuer par leurs 
propres Camions, 

b) Des envois à destination de la zone cons- 
{iluée par le département de la Côte-d'Or et 
les départements limitrophes, qu'elles auront 





condition que le tonnage confié auxdits trans- 
porteurs roulièrs ne dépasse, en aucun cas, 
celui que ces transporteurs assuraient anté- 
rieurement au 21 avril 1934, date de la publi- 
cation du décret de coordinalion rail et 
roule ; 

c) Des tonnages qui pourraient se trouver 
dévolus au cabotage ou à la batellerie par des 
accords de coordination. 

L'importance des envois faisant l'objet des 
littera a, b et c ne pourra dépasser un pour- 
centage de la production des établissements 
expéditeurs fixé par échange de lettres, ce 
pourcentage étant susceptible d'être modifié 
Sans délai au cas où interviendrait une mo- 
dification des accords de coordination; 

2° A fournir toutes fustifications sur l’en- 
semble de ses expéditions et arrivages et à 
communiquer à la Société nationale des che- 
mins de fer français, sur simple demande, le 
registre de la régie. 





des chemins de fer français. 


Art, 2. — La Société nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer aux en- 
vois d'au moins douze litres Ou payant pour 
cette quantité, comportant soit des bouteilies 
en caisses, cadres, harasses ou paniers fe; 
més (chaque caisse ou panier fermé cornpre. 
nant au moins 6 bouteilles) (1), soit des bor- 
bonnes : 


a) Pour les vins en bouteilles au départ da 
Beaune et de Serrigeny, le prix par litre cor- 
respondant à la zone définie au tableau an- 
nexé à la convention, à laquelle appartient la 
gare destinataire; 

b) Pour les emballages vides en retour à 
destination de Beaune et de Serrigny, le prix 
par litre de contenance de ces emballages cor. 
respondant à la zone définie au tableau an- 
nexé précité, à laquelle appartient la gare ex- 
péditrice. 















































JONES DE LESTINATION PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 035% L 
des ma-chandises Vins en bouteilles. Emballages vides ea retour. 
ou de provenance des emballages vis Par expédition Par wagon chargé y Par wagon chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargé 
en retour d'au moins 12 } [d'au moine ®000 1! d'au moins 4.000 1 | d'au moins 6 000 L d'au moins {2 1 |d'au moins 2045 
d iu tableau annexé à la convention ne? on payant ou payant ou payant sans atteindre ou payant 
2.000 1 pour ce nombre pour ce nombre pour ce nombre, 2.000 1. pour co uombrs 
francs. francs. francs. francs. francs. francs. 
dre ZONE, ss, css adresse csetme er és ce rt 6 12 4 92 1 GA 4 49 8 52 4 10 
29 ZONE. coocosncarnsTreNVree es ere ee 9 17 4 © 3 54 3 2 4 16 2 41 
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4° ZONC , soutiens ustuenenseumssese 16 23 9 29 7 & 7 24 1 39 4 56 
Bt ZO0NL...sccooccrvosenetuerscsstest 19 96 11 91 9 938 9 = 9 20 6 18 
que la taxe puisse Ctre inférieure à 104 F par expédition. 
Les prix par litre qui précèdent sont 6ga- | 5 p. 100 sur les taxes de transport payées par ! fère à la Société nationaie des chemins ds 
ler applicables aux petits flaconnages | application des prix des articles 3 et 4 fer français le droit: 
d'une contenance inférieure à 0,3% 1. Toute- Fn ce : concerne les allaves vide be APE à 
a gi — proporti in des pelits faconnages à 257 08 SI CAE nn = vides en 4° D'exiger solidairement de la maison P.-A, 
; 4 retour, lorsque les transports effectués aux | André et de ses filiales pour tous les envois 


excède 10 p, 100 du trafic total expédié par 
chemin de fer, par application de la présente 
convention, les prix applicables à l'ensemble 


des peul flaconnages seront majorés de 
oÙ p. 100, 

I prix du tableau ci-dessus sont appli- 
cables sans réduct pour les envois destinés 


à l'exportation. 

Ils comprennent le droit d'enregistrement 
et de timbre, mais sont à augmenter, le cas 
échéant, des surtaxes locales termporaires et 
des taxes sur les voies de quai des ports. 

Pour chaque exp“dition, la taxe de transpdrt 
est calculée sur le nombre total de litres, ar- 
rondi, le cas échéant, à l'unité supérieure. 

Les prix eidessns sont également applica- 
bles aux colis d'objets de publicité. Chaque 
colis d'objets de publicité, dont le poids ne 
devra pas dépasser 2,400 kg par expédition 
d'au moins 12 1 à plein sera taxé au prix par 
litre correspondant à la zone destinataire de 
l'expédition. 

Nora. — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 
de la présente convention seront modifiés à 
la même date et dans la même proportion 
que les prix de ces tarifs. 

Cette modification pourra également inter- 
venir dans le cas d'aménagement de tarifs 
ayant entraîné une variation des prix de trans- 
port applicables aux marchandises reprises 
dans la présente convention. 


Disp Si! ions spéc iales. 


Lorsque les transports fatsant l'objet de la 
présente convention, ramenés à l'année, at- 
teimiront un million de litres pour le plein, 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
ais accordera par voie de délaxe à la maison 
P.-A. André et à ses filiales, une réduction de 





conditions de la présente convention, ramenés 
à l'année, atteindront 500.000 1, il sera ac- 
cordé à la muwuson P.-A André et à ses 
filiales, par voie de détaxe, une réduction de 
5 p. 100 sur les taxes de transport payées par 
application des prix de l'article 3. 

Ces réduetions ne seront applicables que si 
aucune infraction aux disposilions de l'arti- 
cle 2 ei<dessus n'a é:é commise. 


Régime de transport. 


Art, 4. — Vins. — Les expéditions de détail 
sont transportées en régime accéléré et les 
envois par wagon sont transportés en régime 
ordinaire. 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois 
par wagon. Dans ce cas, la taxe applicable à 
ce wagon est majorée de 2% p. 100. 


Emballages vides en retour. —- Les envois 
sont transportés en régime ordinaire et l’ex- 
nr n'a pas la possibilité de revendiquer 
e régime accéléré. 


Clauses diverses. 


Art. 5. — Les conditions générales d'appli- 
cation des tarifs pour le transport des mar- 
chandises et, s'il y a lieu, les tarifs de 
camionnage, sont applicables aux envois fai- 
sant l'objet de la présente convention en tout 
ce qui n'est pas contraire aux dispositions qui 
précèdent 


Durée de la convention, 


Art, 6 — La convention est valable à partir 
du jusqu'au 90 juin 1949. 

Toutefois, l'une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement de l'article 2 con- 








eflectués depuis la mise en vigueur de la 
convention et qui n'auraient pas été rernis 
à la Société nationsle des chemins de fer 
français, contrairement à l'engagement prévu 
à l’article 2 de la présente convention, ie 
versement d’une pénalité représentant 20 pour 
100 des prix qui auraient été perçus pour 
ces envois, par application de l'article 3, si 
leur transport avait été effectué par chemin 
de fer; 

2o De dénoncer le contrat par simple lettre 
recommandée après un préavis d'un mis, 
sans préjudice de tous dommages et intérèts 
pour les infractions eommises, 


La convention pourra: 


a) Etre reviste ou dénoncée, sans déla!, 
à la demarde de la maison P.-A. André et 
ses fliiales, dans le cas où interviendraient 
des aménagements ou augmentations de tarifs 
prévus au nota de l'article 3 de la présente 
convention; 

b) Etre revisée sus condition d'un préavis 
d'un mois par la Société nationale des che- 
mins de fer français dans le cas où des 
accords de coordination conduiraient à un 
nouvel aménagement des prix, 


Art, 7. — Les frais de timbre de la présente 
convention seront supportés par la maison 
P.-A. André. 


Fait en double, le... 


Le représentant de la Sociélé nationa!e 
des chemins de fer français, 


Le représentant des expéditeurs. 





(1) A titre provisoire, le minimum de sif 
bouteilles n’est pas exigé. 
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de Décisions ministérielles interocenues 
sur les propositions de tarits 


nr ‘ + " æ 
(La date indiquée en » de chaque affaire 
, 
est le « 1 d 
date du Jou ofiéiel nnée est « 
du : 1 





A, — Homoiogations, 


{1 avril 149. — Société nationale Ces ohe- | 
rains de fer français, — Proposition (en | 
di] | 

10 \ V } ? CT | 

y t des colis ex | 

pri »3 entux ia ?f Luxezrao 1rg, | 
la 1 œiq et | | e part 

] Au “1 la ET ‘ ] l Y Ç . 

re 1 » | 

l « | E" Bx- | 

garie et la Rou , à ) | 
À porimer à la ne « par 


le 4er septembre 1917. (Journal officiel 
des 15 février et {°7 mars.) 


À iii 


{h avril 19:39, — Société nationale des che- 
mins de féèr français. — Pi0p)siion 


dant à mettre en vigueur un tarif ter- 
Î e LI a! > rt ut » t L," 
France et ïa G Je-Bre- 

1 off L ir et $ kids 





12 avril 1919 — Société nationale des che- 
mins de fer français et Compagnie des 
tramways de Pontcharra à la Rocheite et 
à Allevard-les-Bains, — Pro] osition ten- 
dant à remplacer les prix ferme prévus 
au tarif no 7, chapitre 59, paragraphe H, 
par ceux du barème 179 appliesbles, par 
wagon &hargé de 20 ?, au « charb uù de 

" ré enance 








t par 

iigne 

t-Maurice 

inclus et à destination de la Roœhelte 


(tramways de Pont charra à la Rochelle 


: {voie nor 
dns ' t innaie) 


1 0). 


(Journal officiel du 8 mars 1919.) 


15 avril 1919 — Société nationale des che- 
mins de fer français, — Proposilion ten- 
dant à relever, au recueil RAI, — Taxes 
accessoires, ies taux prévus au tarif 
ne 41402, pour les redevances applicables 
aux envois remis, dans les conditions 

fixées par l'annexe 2 à ce tarif por les 

promiclaires d'embranchement desservant 
des concessions houillères où des usines 
de carbonisation pour la fabricstion du 
coke À faur., (Journal officiel du 15 mars 





42 avril 199, — Societé nationale des chemins 
de fer français. — Proposilion tendant à 
inscrire la relation Apach-Apach-frontière 
dans le tarif no 34 (transports sur certains 
parcours frontières), avec application des 
prix prévus pour le premier groupe des 
relations de la région Est (Audun-le-Tiche 
à Wissembourg. (Journal officiel des 15 et 
22 mars 1919 


15 avril 1941, — Société nationale des chemins 
de fer français. — Proposilion tendant à 
créer, dans le chapitre 2, du tarif no 18, 
un paragraphe II <ompori: ant une tarifi- 
cation réduite en faveur du « sulfate de 
fer destir 16 au traitement de la vigne et 
autres végétaux » provenant d'une usine 
franc aise ou d’une usine <arroise et ex- 
pédié par wagon de 20 (Journal officiel 
du 22 mars 1949.) 





| 45 avril 1949 








B. — Approbations de conveniions. 


12 avril 1949, — Société nationale des chemins 
üe fer français, — lrojet de convention 
à passer entre la Société nationaie des 
chemins de fer français et la Société ano- 
nyme des établissements Jean Babou, à 
Limoux (Aude), pour le transport de vins 
en bouteilles et d'emballages vides en 
retour correspondants. (Journal officiel du 

o avril 1949.) 

Approbation donnée À titre provisoire 
avec autorisation de mise en vigueur à 
partir du 15 avril 1949. | 


12 « 1 1949. — _ èté nationale des chemins 
de ter franç — pro on 
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15 avril 199 — Société nationale des che- 
mins de fer français. Projet de « ver 


on tarifaire à passer avec la socwté 

hermale de3 Abatillkes, à Arcachon 1i- 
0 le}, pour 4e trancport d'eaux m AE] 
et emballages vides en retour corresnon- 
« n!s Jour l oj ici 1 12 Vril 19:19 

\ bation donnée, à re TJ , 
avi * F + t r! bon de $ n Ç I à 
parur au 17 mai 1919. 


Société nationale des chemins 
de fer français. — |} jet de coï \e 1 


l i 
tarifaire à rasser avec !a été anons re 
des Fta) lissements Raspail et ses filiales 
à Arcueil (Sc és pour le transport des 
apéritifs, lique Spiritueux et des em- 
ballages : n retour ‘orreshondants. 
Journal ofli jel du 12 avril 1949.) 
Approbation donnée, à titre provisoire, 


avec autorisation «ere ] e en vis eur à 
dater du fer mai 1949. | 


15 avril 159  — Société nationale des che- 

mins de fer français. —— Projet de conven- 
on tlarifaire à passer avec la société 
La anglois-C hâteau et ses filiales, à Saint- 
ilaire-Saint-Fkbrent Maine-et-Loire) nour 
ransport de vins en bouteilles et d'ern- 
A »s vides en retour correspondants. 
journal officiel du 12 avril 1%19) 

Approbation &onnée, à titre provisoire, 
avee autorisation de >» en vigueur à 
ariir du {er mai 4949 





15 nvril 1919. — Société nationale des une 
de fer français. — Pr 
tarifa ire à piscer entre la 
nale des chemins de fer 
coriété anonvme des | hliss 
Ù et Ce et ses filiales, 40, rue Gt 
Péri, à Ivry-cur-Seine, pour le trar 
d'anérilife. liqueurs, rhume. enux<e-vie 

spiritueux, sirops. vins de liqueurs, vins 

en bouteilles et d'emballages vides en re- 
tour correspondants. {Journal offic: el du 

12 avril 1949) 

orobalion donnée, à titre provi ire, 


l 

van au - 

vec 8 vigueur à 
. 2 
{ 





autorisation de mise en 


ir du fer mai 1949. 





© 


Ministere de l'agriculture, 


Avis de concours de 1949 pour la désignation 
d'agrégés des écoles nationales vétérinaires 





Le concours d’agrégés des écoles nationales 
vétérinaires, annoncé par Je Journal o{.ciel 
du 22 avril 1948 (p. 394) pour le 46 mai 1949, 
pour le cinquième enseignement (parasitolo: 
£ie) à l’école nationale vétérinaire de Lyon, 
aura lieu à la même date à l’école nati ivnale 


, Yétérinaire de Toulouse. 





Imprimerie, 21, qu Voltaire, Paris (3e). 











———_…—…t 


Le Préfet, directeur des Jauraeus oflicieis, 
Panne CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent tonte responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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(Tirages financiers J 
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SIÈGE SOCIAL! 8, RUE DK Pants, 
A RENNES (ILLE-RT-VILAINE) 
Registre du commerce: Rennes n° 37. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 3/4 0/0 1949 de 25 millions de 
francs nominal représenté par 5.000 obliga- 
tions de 5.000 F nominal amortissables en 
0 ans. 
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4 —- 4,21 PRE 50 
19 me OMR Gest) | 106 
20 — DRisousate | 11 

PORAS iSnesis Es oes | 6.000 








COMPAGNIE GENERALE DE MOTEURS 
SOCIÉTÉ ANONYME 


AU CAPITAL DE A0u.000.0KK) DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL! 85, RUE MARIUS-AUFAN, 
A LEVALLOIS-PERRET (SEINE) 
R. C.: Seine n° %32%649 B. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, la Compagnie géné- 
rale des moteurs a procédé au rachat de 14 
obligations 5 1/2 0,0 1948 dont le premier amor- 
tissement est prévu pour le {er mai 1949, 

En conséquence, aucun tirage n'a élé effec- 
tué en mars 1949. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au 
Journal officiel du 18 septembre 1943 





SOCIÈÉTÉ ANONYME 
DES 
Chant er et Ateliers de Saint-Nazaire (Penhoët) 
200,00). 000 


SIÈGK SOCIAL : 7, RU£ AUBER, 


CAPITAL : DE FRANCS 


PARIS (9e) 


R. C. : Seine no 41221 
Obsigalions 3 5/1 0/0 1915. 


Amortissement du 17 mai 1949. 
(Quatrième amortissement annuel.) 


ee 


Usant de la faculié qu'elle s'est réservée 
au imotnent de l'émission, la société a procédé 
au rachat des 980 obligations dont l'armnortis- 
sement est prévu pour le 1er mai 1919. 

En conséquence, le tirage auquel il devrait 
Ctre procédé pour cel armortissement n'aura 
pas lieu. 

Les précédents amortissements ont été ef- 
fectués également par rachats en Bourse. 
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AMOUROUX FRERES 
Machines agricoles. 

ANONYME AU CAPITAL DE 67.500.000 F 

SikGe SOCIAL: SO, ALLÉES Jrax-Jer£s, TOULOUSE 

R. C.: Toulouse 261 B: R. P.: Haute-Garonne 84. 


SOCIETK 


Obligations 4 0 0 1945 de 5.000 F. 
Quatrième amortissement. 


Liste des 6 obligations sorties au quatrième ti- 
rage d'amortissement du 1° avril 1949 et for- 
nant avec 10% obligations rTachelées en 
Bourse par la société émeltrice, la totalilé 
de {10 obligations à amortir au 15 mai 1949. 

2.323 2.921 2.328 2,330. 
Les obligations ci-dessus sont remboursables 

à parti du 15 mai 1949, à raison de 5.000 F 

net, coupon n° 9 attaché, Ces obligations ces- 

seront-de porter intérèt à dater du 15 mai 1949. 


2.27 2.229 


Liste des obligations restant à rembourser 
sur tirages antérieurs. 
Amorlissement du 15 mai 196. 

bi 52 3 D1 5 EN 57 58 


59 60 
117 1.120 


411 47% À 


Amortissement du 15 mai 1915. 
1.281 1.282 1.233 1.254 1.255 1.286 
1.987 1.293 41.299 1.290 2.985. 


Les coupons G@es obligations de Ja société 
Armouroux frères et les obligations sorties au 
tirage sont payées sans frais aux guichets des 
banques avec lesqueiles la sociélé est en 
compte: banque Courtois, Crédit lsonnais, So- 
ciété marseillaise de crédit, banque régionale 
d'escompie et de crédit. 

{Le tableau d'amortissement n été publié au 
Journal officiel du %4 juin 1945.) 





VILLE d'EVIAN-les-BAINS 








Emprunt municipal de 300.000 F 1944, 1,75 0/0. 


Liste des six numéros sortis au tirage effectué 
le 5 avril 1949 et remboursables au 1° août 


1949. 
771 190 192 212 2%S8 264 





Liste des numéros antérieurs non présentés 
au remboursement, 


47 2% 51 82 S5 91 114 120 


283 
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Compagnie des Chemins de fer du Maroe 
SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE 
AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE FRANCS 
SIÉGE SOCIAL : 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, À PARIS 


Registre du commerce: Seine, n° 184992. 





TABLEAU 


indiquant le montant minimum à consacrer 
ohaque année à l'amortissement de l'em- 
prunt 6 0,0 1949, d'un montant nominal de 
500 millions de francs. 











— | 





LE MONTANT NOMINAL 
des obligations à amortir 
au cours de ladite année 
sera au uinimum dé: 


AU COURS DE L'ANNÉE 


qui sera expirée le 





francs. 
der avril 1950... des 6.920.000 » 
LB ssss see 6.700.000) s 
1952. ...0000 7.110.000 » 
Aie de PTT 7.520.000 » 
» LS OPA PPT TEE 7.980.000 » 
+ RP PE $.160,009 » 
1956. ...000 00 0 8.970.000 » 
I Mlicosscoiue 9.510,000 » 
Es 5 costade 19.080.000 » 
1959... 10.680.000 » 
1900, «se 0 d0 56 11.220.000 » 
1961.05 0 12.010.600 s 
: À ANRT 12,520,000 » 


1963... 15.100.000 


FALÉTENNRERSRSRRERTETASIENEAST 











TB uéceure 11.200.000 » 
1965... 0 To 13.100.144) 
nsiiciens 16.070,C00 » 
1 4 :Y RP TRS 17.020.000 » 
Rules s 15.050.000 » 
1969... sons + 19.140.000 s 
AV IO cs sos sue 20.280,00Q » 
A ÉE PRET TT TT 21.900.800 » 
AVBrssvsesse 22,790.0041 >» 
LPdooousevase 21.100.000 » 
LL FE SIND SRENP ES 25.610.000 » 
+  SOPNRNRERR 27.110,00 » 
4956.00 928,710,000 » 
AMitoscissisée 00.900.000 » 
à LE PRESSE 32,330.000 » 
SF PET 51.270.000 + 
LE PERRET F 500.9). 0 » 
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1h 0 — _ ——— —— — a 
2  Gociété des Etablissements Maria 6rimal| 7 ne 
F SOCIÉTÉ ANONYME à 
Ë AU CAPITAL DE 46.000.000 DE FRANCS | A V Î S D A D J U D n C A T i Q N 
ÿ éièce soctaz: 11, RUE SAINT-FLORETIN, PARIS KL = SE Re À 
LA Registre du commerce: Saint-Affrique n° 110€ nr 
e Prétecture du département du Nord. 
Obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F. 
“à Deurième amortissement. M E DE LA RE \ 
2. LISTE NUMERIQUE Pr r lot. — Ville de Valencienne 
3 & Des 16 obligations Sorties au in ti- Construction de chaussées provisoires résultant du plan d' nninagenent de Valenciennes. 
F 4 rage au sort du 4 avril 1949 et formant avec Opération ne 3. 
= | à es 5 obhge tions rachetées en Bourse pi r ja 
E & jété émettrice la totalité des 21 titres à Deurième lot. — Ville de Val iennes. 
&: F ac ratio cp. 
D, amortir au 19 ere “ut OF: obligations se Projet d'aménagement des cours d'eau à l'intérieur du périmètre de reconstruction. 
ï. remboursables WA. « , 1 3 fps 
ÿ Eaux usées (réalisation du collecteur général de 509 mm de diamètre intérieur). 


e Des obligations sorties au tirage antérieur 
et non encore présentées au rembhourse- Troisième Lot. — Ville de Douai. 
ment. 





Revêtements provisoires et réseau d'assainissement. 
EE EE MÉÉÉRS dE GE ‘rolongement de la rue Durutte entre la rue Escoffier et la place de la Gare. 
ANNÉES 
‘amortecsement 


5 PRE" Po és ADJUDICATION 




















4 {À 24! 1938 A LILLE, en l'hôlel de la Préfecture, le mardi 3 mai 1949, à quator:e heures t e. 
“41 651 à 665 1949 ‘ —— 
(2 
ét 4 où 
34 r. — ——— — . , : : ‘ 
Le mardi 3 mai 1959, à quatorze heures trente, il sera procédé en séance publique, par 
1 ' 

































































PP PPPPPPPPPPPIPOPPEPPPPESPPPAR | 0. PIUIUL Gi Nord, assisté des & itres Inermores du bureau d'adjudication, et en pri » de 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, chargé du service omdinaire, dans ! ormes 
= SOCIÈTE AGRICOLE DE ROQUEFORT réglementaires à l'adjudication au rabais sur soumissions cachetées, des travaux ci-après 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26.500.000 F A PR Re 
oc GiÈèGE SOCIAL: {1, RUE des Matth PARIS ES : : = 
Registre du commerce: Saint-Affrique ne 131. MONTANT PE L'ESTIMATION | CAUTIONNEMEXT 
DÉSIGNATION DES TRAVAUX A EXECUTER| | um D SAME es 
; 5 Ectreprise. sis æere } y soit " n°8 
Obligations de 5.000 F 4 0/0 1946. RER. Là valoir sons Le | Définilif. 
; uen de francs, francs, francs, francs, france 
Deuxième amorlissement Premier lot: de el! cc # 
provisoires plan d'amé 
nagement de Valenciennes, — Opéra: 
ISTE NUMERIQUE De MR PE à n'ai a | 
( « , Q Ë , OR QT OR E  T  ET P PE V T @ 4.02 HA 4x KA) 5.H4X (MX 100,000 2 «x 
{° Des 19 obligations sorties au deuxième ti- | h À 
er rage au sort du fundi 4 avril 1949 et formant | Deux'ème projet d'a \gem 
m: ee les 13 ob! igations rachetées en Bourse des cours d’eat 1 à intérieur du péri 
de par la société émettrice, la totalité des titres metre de reconstruction de Valen 
1 amo rtir au 15 mai 1949. Ces obligati ennes. — EAUX USÉES... scocece co | A. L 85.015 9.100.000! 136.000 979 (0) 
— À seront remboursables à 5.000 F; R sation du collecteur de 500 m 
É 3 7 de diamètre intér ) 
iL 2 Des obligations sorties au tirage antérieur | 
tie et non encore présentées au remhourse- | FR 
: ment. : £ : t | 
168 4 est ] 11 ent, — 1] 
: = — gement de la rue Durutlte entre la 
— - AXNÉES rue Escoffier et la place de la Gare...| 4.186.2%%)| 442.770 4.920 .O6x 75.000 14.000 
NUMÉROS d'amortissement | | | 
4 . NE ee, CR LE ET : 
si 6-2 Tan Vie à ; 
“! x 1014 È -° 4, Î I 85 X nier ins 
À ir er CONDITIONS PRINCIPALES DE L'ADJUDICATION les bureaux de M. l'ingénieur du or- 
à A à «Vo ki d L dinai! ‘A } L < 
È I, — Pièces à soumetire au visa. es : pi. s E-n. j 
4 de PET ONE ne EURE nes ; 
3 ERA Les pièces qui doivent, par application de b\ Pour le trolsir at 1 
50 D SR ne ED PT AR PEN PER NE RE TE : - ; cts sY ) rour ie iSiCINne : dans les bureanx 
à PPPPPPPPLPPPPPPPPPPPEPPPPIE | | ANNEXE à l'artic le 8 bis des clauses et con- | 4a x. l'ingénieur Ps vor Or« “hr "s 
L. ditions générales, étre soumises au visa préa- | quai d'Alsace, à Douai Lx 
4 CAISSE X ATIONALI ALE : DE L'ENERGIE | labk de l'ingénieur en chef, devront, à peine | 
4 ce, forclusion, êt re dé posées, d ix jours au HI. — Envoi des soumissi 
De: | moins avant celui de l’a djudication, entre les Re D TT 
5 Societé Energie électrique du littoral mains ge M. Etienne, ing “énieur en chef des | Les gen nts éâdresseront leurs soumis. 
méditerranéen, ponis et chaussées, chargé du service oni- sions ave pièces mentionnées à l'article 


naire, 171, boulevard Ge ja Liberté, à Lille. 8 bis, des c jan: es et conditions ge re , par 
Celui-ci tes visera et les re meltz ra au dépo- lettre rec ” nmandée, à l'une des ad 




















’ Reclificatif au Journai officiel du A1 janvier | sant, contre décharge, cinq jours au moins | vantes: on 
4 419: page S3%0, 2% colonne, Obligations 4 0/0 | avant celui de l'adjudication. 49 À M. le préfet Nord sl! 
Re” 4932 restant à rembourser, 3% ligne, au lieu A l'appui de la pièce indiquant son inten- De A M @ à ds 4 + ord, à Li Le 
3h de: « 9.980 », lire: « 9.880 ». tion 6e soumissionner, l'entrepreneur pourra | +, A M. Etienne, A ERNEE chef en 2e" 
de PR L joindre une attestation de son groupement | ‘C4 Ordinaire, 171, boulevard de ja Liberté, | 
De. PR PE PP PP PSS PP PR professionnel spécifiant son affiliation et sa à Lille. . 
É ; qualifica Uon. Le délai pour la réception des lettres re- H 
; Gouvernement Tunisien 1902 et 1907 commandées expirera », de hier jour non férié +! 
à I, — Communication des pièces de projets récédant la vetlle ge l'ad judicatlo n, à selze Al 
ÿ aux entrepreneurs. heures, terme de rigueur. de à 1 
Recificatif au Journal o ficiel du 27 janvier Les pièces des projets seront communiquées Les soumissions qui viendront nostérien- i; 
ss 9: page 1019, Obligat A Le 3 G0, Le aux entrepreneurs tous les jours, excepté les | rement à l'ex] mA Le è délai 2 ne sc 
1907, _ émission, 5%e ligne, au lieu de: samedis, dimanches et jours fériés, de neuf pas admises. ft 
« 100.597 - 2-19 », lire: « 160 527 - 84945 », heures à onze heures trente et de quatorze À 


Ge ligne, au Ueu”des « 108 à 16080: | heures à dix sept heures: sondes" 1 
. B-1M6 », lire: « 160891 à 160.810 - 241949 »: | 40 Dans les bureaux ce la préfecture (3 di- Pour le préfet: W 
55e ligne, au lieu de: « 161.114 - 8-4915 », lire: | vision, 3° bureau), rue Jacquemars-Giéiée, à Le secrétaire général, # 
ua 101.114 - 8-1946 ». Lilie ; Signé: Secon. f 
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Demandes d'envoi en possession 


de successions 








1 Ve Demou art a lo { 

] { ] ii erl ince dé 
Coulornn ; (Seine-ci-Marnr), par jugement 
en daie du 4 n fur, D 1 sur la re- 
| { époux non et domici- 
lite iVOLI 

1 M. Henri-Lo Prili {, époux de 
Mr \Marie-Mar£g liainzoit demeurant 
ensemble \ Marseille Bouches-du-Rhône), 
2%, rue Gandèves; 

20 Ame Marie-Ernestire Philippot, épouse 
de M. Joseph-Jean-Marie-FrançÇcis Chevillard, 
qui l'autorise et l'assiste, ‘emeurant ensemble 
à Paris 6°), 23, rue de 1 Abhé-Grégoire: 

So M. Jean Pbhilippol, époux de Mine Ga- 
br le f éæJjeinne - Champion, demeurant 
ensemble à Monirouge (Seine), evenue Pierre- 
Brosso!elle, n° 61; 

“ Mine Yvonne-Jeasne-Marie  Philippot, 
ép * de M. André-Jean Lajous, qui l'auto- 


rise et l'assiste, demeurant eñsemble à Dax 
(Landes), villa Roll, boulevard Claude-Lorrain, 
a dorié-acte à Me Demoulin leur avoué, de 
sa demande «J'envoi en possessicr de la suc- 
cession de feu Ernest-He;ri Lorin, sans pro- 
h 


sion, en son vivant demearant à CQrly-sur- 


10 

Mo: Seine-et-Marne), leur oncle, décédé le 
11 juillet 1957 en son comuile susdésigné, 
sa laisser aucun héritier connn au degré suc- 
cessihle et, avant de faire droit sur ladite de- 


mande, à prescrit l’exécutio” des formalités 


1 
de publication voulues par la loi, et plus spé- 
cialement de l’article 7:10 Gu Qu:e civil. 
Pour exlrail Certifié cenforme par l'avoué 
JUS ne 
Coulorn le 2 avr 194 


DEMOULIN, 











F 
[avis DIVERS 
L— 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 











Avis de tirage de 30 obligations de l'emprunt 
Guadeloune 5 1/2 0/0 193, à effectuer au 
siège social du Comptoir national d'escompte 
le 25 avril 1949 à partir de neuf heures trente. 











CHARBONNAGES DE FRANCE 





Payement du complément d'indemnisation en espèces aux porteurs de titres 
des compagnies nationalisées. 


En application de la loi n° 


Verser lilit 
ütres soril 


cotés en Bourse. 


sant d'une indemnisation compléime 


sur le revenu. 


18-1205 





du 


rire, en 


23 août 1948, les Charbonnages de France doivent 
indetonilé complémentaire aux ayants droit des sociétés nalioualisées dont les 
La moitié de cette indernnilé doit être réglée en espèces. S'agis- 


Capilal, ce payement est exonéré de l'impôt 


Cinq séries de coupons ont déjà été mises en payement. À dater du %5 avril 1949, l'indemnité 
complémentaire sera inise en payement pour les compagnies des mines de Graissessac, 


En outre, 


le dividende afférent au dernier exercice, cios le 81 décembre 19%, qui viept d’être 


approuvé par l'assemblée générale, est mis le même jour en payement. Les porteurs sont priés 
de présenter aulant que possible simultanément les deux coupons aux guicheis des banques. 








Demandes de changement de nom 








M. Gaitz-Tocki (Robert-Henry), né À Pariy 
11 août 1923. domicilié à Paris, 72, rue Car. 
dinet, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substiluer à son norn px 
tronvinique Gai!z-Hocki, celui de Gaitz, 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix dss insertions des déclarations d'associations : 7 5 fr. !a ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art. 1er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Dérret du 16 août 1901.) 





17 mars 1919. Déclaration à la préfecture da 


police. FÉDÉRATION NATIONALE DES DIRECTEURS DES 
COLONIES DES VACANCES LAÏQUES, But: défense 
rofessionnelle; défense de l’enfance et de 
faicité de l'éducation; perfectionnement et 
documentation, Siège social: 29, rue Saint 


Merri, Paris. 





18 inars 1949. Déclaration à la préfecture àe 
l'Orne, CENTRE NORMAND DE FORMATION OUVEILRE 
(section départementale de l'Orne), But: in- 
forimalion et formation des travailleu:s sur jes 
problèmes professionnels et syndicaux, par 
l’organisation de cours, conférences, voyages, 
enquêtes, bibliothèques ou sessiôns, Siège <0- 
ciai: baraquement ne 5, cilé administrative, 
Alençon, 
18 mars 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
de Die. Arrs ET Loisirs, But: éducation ponu- 
laire, Siège social: au presbytère de Châtillon: 




















COMPLÉMENT DIVIDENDE 
ANCIENNE SOCIETE d'indemnité. exercice 41945. 
Houillères du bassin Montant Numéro Montant Numéro LIEUX DE PFAYEMENT 
des Cévennes du du du du 
coupon coupon, coupon, coupon, 
france francs. 
Mines de Gra 
MNOMIMANL. sus cl 2,16 105 5.190 104 Société général : Crédit 1yon- 
Pot 4-80 44008 : A * A » 46 105 0,72 104 nais ; Comploir national 
Por r nominalif C.| d'escomptle de Paris; Ban- 
Us M NET Srensi | 2,1 105 0,23 104 que nationale pour le com- 
merce et l'industrie, 





SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE 


R. 


C.: Seine 


nt 





‘E D£ LONDRES, 


FER FRANÇAIS 
n° 2:61:8 B. 


PARIS 


Montant net des coupons et des remboursemenis mis en payement le 1" mai 1949 


base sur l'impot à 18 0/0, 














VALEURS NUMÉROS DES COUPONS COUPON NET MONTANT NET 
payables porleur et nominatif. des tilres remboursables, 
francs. francs. 
Lyon 2 1/2 0/0... T Lx, 5 480,4 
Lyon 4 0/0......., “ses 11 S 476,7 
Midi ? 1/? VU)Usssossene Lo 5 453,2 
D LL 'O0. sv: 11 S n 
D 0 Oise: x) 10 » 
Orléans 5 OO. e 59 10 153,9 
EE - — — — a = RS ——— — 








Le payement des coupons et le remboursement des titres amortis seront effectués dans les 
conditions habituelles, à partir du 4er mai 1919, aux guichets de la Société nationale des che- 


mins de fer 


rançais, à Paris, 88, rue Saint-Lazare, aux guichets des établissements de crédit 


agréés, ainsi qu'aux guichets des comptables du Tréspr, 


.en-Diois. 











18 mars 1919. Déclaration à la sous-préfectura 
de Bergerac. HOt-CLUB pe BERGERAC. But: pro- 
pager et encourager le goût pour la musique 
de jazz en la faisant mieux connaître, essen- 
tiellement au moyen d'auditions commentécs. 
Siège social: 7, rue Thiers, à Bergerac. 





19 mars 1919. Déclaration à la sous-préfecturo 
de Saint-Malo. ETOILE SCOLAIRE DOLOISE. Bul 
réunir les élèves du collège technique et du 
centre d'apprentissage de Dol-de-Bretagne afin 
de leur faire disputer toutes rencontres et 
compétitions organisées par l'office du scott 
scolaire universitaire (0. S. S. U.). Sièso 
social: collège technique de garçons, 2, place 
de la Cathédrale, Dol. 


n 
ei 


21 mars 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
da Gex. SKI-CLUB DE FERNEY-VOLTAIRE, But: pra 


tique el développement des sports d'hiver. 
Siège social: salle de la justice de paix de 
Ferney-Voltaire. N 





21 mars 1919. Déclaration à la préfecture de 
l'Allier: L'AMICAIE, SOCIÉTÉ DE CHASSE COMME“ 
NALE D'YGRANDE, But: répression du braconnage, 
D enent du gibier, Siège social: miairie 
d'Ygrande. 

22 mars 1919. Déclaration à la préfectura 
d'Eure-et-Loir. Le Groupe d'éducation nouvelle 
d’Eurc-et-Loir change son titre, qui devient 
GROUPE D'ÉDUCATION ACTIVE D'EURr-ET-Lomm. et 
moditie ses statuts, Siège social: école, 7, bou- 
levard Chasles, Chartres. 





——""ÿ 








Rectificatif au Journal officiel du 3 septem- 
bre 1918: page 8792, 2° colonne, 16° insertion, 
au lieu de: « ASSOCIATION CULTURELLE DES FRÈRES 


ÉVANGÉLIQUES ARMÉNIENS DE FRANŒ », lire: 
& ASSOCIATION CULTUELLE... » 
> | 





Paris. — Impg. des Journaux oj/iciels, 31, quai Voltaire 





